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PRESIDENCE DE MME MAGDA DE GALAN, PRESIDENTE

VOORZITTERSCHAP VAN MEVROUW MAGDA DE GALAN, VOORZITTER
_____

� La séance plénière est ouverte à 14 h 35.

De plenaire vergadering wordt geopend om 14.35 uur.

Mme la Présidente. � Je déclare ouverte la séance plénière du
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale du vendredi 5 juillet 2002.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van vrijdag 5 juli 2002 geopend.

EXCUSES  � VERONTSCHULDIGD

Mme la Présidente. � Ont prié d�excuser leur absence : M.
Jos Chabert, Mme Amina Derbaki Sbaï, MM. Philippe Smits et
Rufin Grijp.

Verontschuldigen zich voor hun afwezigheid : de heer Jos Chabert,
Mevr. Amina Derbaki Sbaï, de heren Philippe Smits en Rufin Grijp.

QUESTIONS D�ACTUALITE

DRINGENDE VRAGEN

Mme la Présidente. � L�ordre du jour appelle les questions
d�actualité.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D�ACTUALITE DE M. MICHEL LEMAIRE A M.
FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTRE-PRE-
SIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES POUVOIRS LO-
CAUX, DE L�AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
MONUMENTS ET SITES, DE LA RENOVATION UR-
BAINE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE CON-
CERNANT « L�ARRETE RELATIF AUX PRIMES A LA
RENOVATION »

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MICHEL LEMAIRE AAN
DE HEER FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTER-
PRESIDENT VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE
REGERING, BELAST MET PLAATSELIJKE BESTUREN,
RUIMTELIJKE ORDENING, MONUMENTEN EN LAND-
SCHAPPEN, STADSVERNIEUWING EN WETENSCHAP-
PELIJK ONDERZOEK BETREFFENDE « HET BESLUIT
BETREFFENDE DE RENOVATIEPREMIES »

Mme la Présidente. � La parole est à M. Michel Lemaire
pour poser sa question.

M. Michel Lemaire. � Madame la Présidente, Monsieur le
Ministre-Président, ma question a trait au nouvel arrêté qui fixe les
primes à la rénovation. Des améliorations sont enregistrées mais
j�attire votre attention sur un problème que rencontrent les associa-
tions et les agences immobilières sociales. En effet, l�arrêté prévoit
que les particuliers, qu�ils soient propriétaires ou locataires, dont les
revenus ne dépassent pas un certain montant, peuvent bénéficier
d�un préfinancement.

Par définition, les agences immobilières sociales et les associa-
tions n�ont pas de revenus et ne peuvent donc en principe pas
bénéficier de ce préfinancement. Elles doivent donc recourir aux cré-
dits bancaires, ce qui risque d�entamer une partie de leurs maigres
réserves et de les empêcher de poursuivre certains projets.

Or, il semble que la philosophie de votre arrêté ne comprend pas
du tout la volonté d�exclure les associations de ce bénéfice. Dans
quelle mesure partagez-vous mon jugement ? Ne serait-il pas possi-
ble de compléter l�arrêté pour en étendre le bénéfice aux associations
et agences immobilières sociales afin qu�elles puissent bénéficier,
elles aussi, de ce préfinancement ?

Mme la Présidente. � La parole est à M. François-Xavier de
Donnea, Ministre-Président.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Madame la
Présidente, Monsieur Lemaire, pour la première fois, les conditions
d�octroi de primes ont été étendues aux AIS. Auparavant, elles ne
touchaient pas un franc. Nous avons pris cette décision parce que
certaines agences immobilières sociales s�engagent dans des travaux
de rénovation d�immeubles, qu�elles remettent ensuite en location
dans le cadre des règles qui les régissent. Vous les connaissez aussi
bien que moi, sinon mieux.

Le gouvernement a non seulement décidé d�étendre le bénéfice
des primes aux AIS ainsi qu�à d�autres associations qui s�occupent
de la rénovation des logements, mais il a également accordé aux AIS
et aux associations un taux de subvention préférentiel de 80 % pour
les postes prioritaires et moins prioritaires, et ce quelle que soit la
localisation de l�immeuble en Région de Bruxelles-Capitale.

Donc, elles bénéficient vraiment des conditions maximales; elles
ont plus d�avantages que n�importe quel particulier remplissant les
conditions d�un subventionnement. Aussi, cette mesure très avanta-
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geuse pour cette qualité de demandeurs justifie-t-elle que, dans un
premier temps, le système de préfinancement ne leur ait pas été
étendu, eu égard à l�équilibre budgétaire du nouveau système de
subventionnement.

Je compte procéder à une évaluation du fonctionnement du nou-
veau système à la fin de l�année après quatre mois de fonctionne-
ment, à savoir de septembre à décembre. A ce moment, j�examinerai
si des modifications s�imposent pour rendre le système encore plus
performant, notamment compte tenu du degré de consommation du
budget. Pour l�instant, il est encore prématuré de réformer ce qui
vient d�être installé. Effectivement, nous avons fait preuve d�une
certaine prudence, parce que nous ignorons dans quelle mesure le
nouveau système permettra d�épuiser ou non le budget. Si, malgré
tout, le nouveau système ne permettait pas d�épuiser le budget, je ne
serais pas opposé à l�examen de mesures complémentaires.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Michel Lemaire.

M. Michel Lemaire. � Monsieur le Ministre-Président, je
vous remercie pour votre réponse, je suis satisfait pour ce qui con-
cerne le taux de subvention préférentiel. Cependant, vous n�ignorez
pas que les acteurs que vous visez sont, me semble-t-il, les plus
militants pour essayer de pratiquer une politique de rénovation et
d�en faire bénéficier des catégories de personnes très précarisées.

Par conséquent, si l�on peut se réjouir de cette amélioration en
matière de subventionnement préférentiel, elle n�est, à mes yeux,
que normale, mais c�est bien !

Mes propos, je ne les ai pas inventés ! J�ai été alerté par l�un ou
l�autre utilisateur mettant en évidence la problématique des taux
d�intérêt débiteur. J�entends bien ce que vous dites. Je pensais qu�il
s�agissait d�une erreur, mais je vois que vous êtes bien conscient du
problème. Je m�incline donc en vous fixant rendez-vous en fin d�an-
née pour une évaluation.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Disons
plutôt en janvier-février ! Il faut me laisser le temps d�analyser les
données dont je ne disposerai qu�après la fin décembre. Aussi, ne
m�obligez pas à travailler du 1er au 7 janvier, pour vous répondre le
8 janvier. Cependant, je réexaminerai l�ensemble du dispositif en
tentant d�avoir une vision globale comme l�a d�habitude le CDH.
Mais pas au point de ne plus savoir distinguer l�essentiel de l�acces-
soire.

M. Michel Lemaire. � Monsieur le Ministre-Président, au
nom du CDH, je vous souhaite déjà de bonnes vacances de Noël, du
1er au 7 janvier, et je vous donne rendez-vous aux environs du 25
janvier. Par ailleurs, je ferai part de votre réponse aux militants.

QUESTION D�ACTUALITE DE MME GENEVIEVE MEUNIER
A MM. FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES POUVOIRS LO-
CAUX, DE L�AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
MONUMENTS ET SITES, DE LA RENOVATION URBAI-

NE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,  ET ROBERT
DELATHOUWER, SECRETAIRE D�ETAT A LA REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE LA MOBILITE,
LA FONCTION PUBLIQUE, LA LUTTE CONTRE L�IN-
CENDIE ET L�AIDE MEDICALE URGENTE CONCER-
NANT « L�APPROBATION PAR LE CONSEIL COMMU-
NAL DE SAINT-GILLES D�UN REGLEMENT D�ORDRE
INTERIEUR D�UNE ECOLE RELATIF AUX DEUX ROUES »

DRINGENDE VRAAG MEVROUW GENEVIEVE MEUNIER
AAN DE HEREN FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MI-
NISTER-PRESIDENT VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTE-
DELIJKE REGERING, BELAST MET PLAATSELIJKE BE-
STUREN, RUIMTELIJKE ORDENING, MONUMENTEN
EN LANDSCHAPPEN, STADSVERNIEUWING EN WE-
TENSCHAPPELIJK ONDERZOEK, EN ROBERT DELAT-
HOUWER, STAATSSECRETARIS VAN HET BRUSSELS
HOOFDSTEDELIJK GEWEST, BELAST MET MOBILI-
TEIT, AMBTENARENZAKEN, BRANDBESTRIJDING EN
DRINGENDE MEDISCHE HULP BETREFFENDE « DE
GOEDKEURING VAN EEN HUISHOUDELIJK REGLE-
MENT VAN EEN SCHOOL MET BETREKKING TOT DE
FIETS DOOR DE GEMEENTERAAD VAN SINT-GILLIS »

Mme la Présidente. � La parole est à Mme Geneviève Meu-
nier pour poser sa question.

Mme Geneviève Meunier. � Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, Monsieur le Secrétaire d�Etat, le Conseil commu-
nal de Saint-Gilles vient d�approuver un règlement d�ordre intérieur
d�une école communale qui interdit aux élèves de venir à l�école à
vélo ou en trottinette. Les raisons invoquées sont, me semble-t-il, la
sécurité et le vandalisme. Ce genre de décision et de politique com-
munale va manifestement à l�encontre de notre politique régionale
visant à une plus large utilisation des moyens de transport non
polluants ainsi qu�à protéger les usagers les plus faibles, comme les
cyclistes. D�ailleurs, le secrétaire d�Etat à la Mobilité, M.
Delathouwer, accorde des subsides en faveur des ramassages scolai-
res collectifs dans les écoles.

Si manifestement cette école subit des vols, il lui appartient de
prendre des mesures et de prévoir des parkings vélos plus sécurisés.
Si par contre, c�est un problème de sécurité sur la voirie qui est à
l�origine de cette décision, il appartient à la commune de sécuriser les
abords des écoles par des mesures zones 30. Des subsides fédéraux
et régionaux sont d�ailleurs prévus pour aider les communes à amé-
nager les zones 30 à cet endroit. En outre, je me pose des questions
sur la légalité de ce type de règlement. Je ne peux comprendre la
logique qui consiste à interdire un mode de circulation sur une voirie
publique. Pourquoi ne pas interdire la circulation des voitures ou
interdire aux parents d�amener leurs enfants en voiture ?

Un problème juridique se pose. Je considère que ce type de
règlement, tant au niveau de la légalité que de l�opportunité, devrait
être annulé par la tutelle. J�interroge le Ministre-Président compétant
en matière de tutelle et également le secrétaire d�Etat compétent au
niveau de la Mobilité. Ne pensez-vous pas que ce type de règlement
devrait être annulé parce que contraire à la politique régionale de
Mobilité et manifestement illégal au niveau juridique ?
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Mme la Présidente. � La parole est à M. François-Xavier de
Donnea, Ministre-Président. C�est une question de principe parce
que la tutelle n�en est pas encore saisie.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � J�ai pris
certains renseignements. Il semblerait que la délibération vient d�ar-
river à la tutelle. Cependant, je n�ai pas encore reçu de rapport de sa
part vu le caractère très récent du dossier. Je ne peux donc pas
émettre une opinion définitive aujourd�hui sur la légalité du règle-
ment.

Renseignements pris, il ne s�agit pas d�interdire aux élèves de
rouler à vélo � ce qu�aucune école n�a le droit de faire. Mais il
s�agirait d�interdire l�introduction de certains engins dans l�école et,
en l�occurrence, des vélos. Autant il semble illégal d�interdire cer-
tains modes de transport aux citoyens, qu�il s�agisse d�élèves ou
d�adultes, autant rien n�empêche une commune d�interdire l�entrée
de certains engins dans un bâtiment accessible au public et dont elle
a la garde pour des motifs de sécurité publique. Cela dit, M.
Delathouwer entrera en contact avec la direction de l�école afin de
prendre connaissance de la nature du problème. Cependant, nous
nous concerterons pour trouver une solution afin que les élèves
continuent à rouler à vélo, s�ils le souhaitent en dehors de l�école,
qu�il s�agisse du chemin en dehors de l�école ou pour d�autres motifs
de déplacement. Laissez-nous donc le temps d�examiner la question
tant sur le plan de la légalité que sur celui des mesures à prendre pour
aider l�école à héberger ces engins dans un endroit où ils ne gènent
personne.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Robert Delathouwer,
secrétaire d�Etat.

M. Robert Delathouwer, secrétaire d�Etat à la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé de la Mobilité, la Fonction publique, la
Lutte contre l�Incendie et l�Aide médicale urgente. � Au niveau
juridique, je confirme la réponse du Ministre-Président. Une direction
d�école peut établir un règlement qui porte sur son enceinte intérieure,
mais pas en ce qui concerne l�extérieur. Si demain l�école interdit aux
enfants de venir en voiture ou à pied, il n�y aura plus d�incident
puisque plus personne ne viendra à l�école. Cette politique ne me
semble pas bonne. D�autres écoles ont résolu ce problème d�une
autre manière. Si cette école-ci ne la connaît pas, nous ferons en sorte
de la mettre au courant. Pour le côté juridique, je me réfère à la
réponse du Ministre-Président.

Mme Geneviève Meunier. � Le résultat serait le même si
l�école empêche les enfants de venir à vélo ou si elle empêche l�accès
des vélos dans l�enceinte de l�école. Je voudrais donc recevoir une
réponse plus approfondie.

QUESTION D�ACTUALITE DE M. MICHEL VAN ROYE A M.
FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTRE-PRE-
SIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION DE BRU-
XELLES-CAPITALE, CHARGE DES POUVOIRS LO-
CAUX, DE L�AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
MONUMENTS ET SITES, DE LA RENOVATION UR-
BAINE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE  CON-

CERNANT « L�INTERVENTION REGIONALE A L�EGARD
DU BUDGET DE LA COMMUNE DE SCHAERBEEK »

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MICHEL VAN ROYE AAN
DE HEER FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTER-
PRESIDENT VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE
REGERING, BELAST MET PLAATSELIJKE BESTUREN,
RUIMTELIJKE ORDENING, MONUMENTEN EN LAND-
SCHAPPEN, STADSVERNIEUWING EN WETENSCHAP-
PELIJK ONDERZOEK BETREFFENDE « DE INGREEP VAN
HET GEWEST TEN OPZICHTE VAN DE BEGROTING VAN
DE GEMEENTE SCHAARBEEK »

Mme la Présidente. � La parole est à M. Michel Van Roye
pour poser sa question.

M. Michel Van Roye. � Monsieur le Ministre-Président, Mes-
sieurs les Ministres, c�est l�abondance bruxelloise. Là où il n�y a pas
abondance, c�est dans la trésorerie de la commune de Schaerbeek qui
a voté un budget que, à juste titre, vous n�avez pas accepté. Alors,
s�est engagé un dialogue entre vous-même et la commune, laquelle
est dans une situation extrêmement difficile. Elle vous avait présenté
un budget avec un déficit de 12 millions EUR, qui s�ajoute au déficit
cumulé déjà, presque abyssal en Région bruxelloise, malgré des aides
qui sont importantes, notamment via le Fonds des communes.

Cette commune a la particularité d�avoir une population relati-
vement défavorisée, a peu de bureaux et dont la moyenne des dépen-
ses par habitant est de 20 % en dessous de la moyenne régionale. La
moyenne des recettes par habitant est, elle, de 30 % en dessous de la
moyenne régionale.

Alors, en réponse au budget de la commune de Schaerbeek, vous
avez présenté � et là j�aurais aimé savoir sous quelle forme � un
contre-plan qui a surtout des implications sociales dans la mesure où
une série de mesures que vous avez préconisées touchent par exem-
ple les repas scolaires, les gardes d�enfants pour lesquels vous sug-
gérez de demander une augmentation de 10 % de la part des parents.
De même, vous n�envisagez pas de participation de la commune de
Schaerbeek à un fonds pour les communes structurellement en défi-
cit.

Je voulais savoir, dans ce cadre-là, dans quel esprit vous enta-
mez ce dialogue avec la commune de Schaerbeek, puisqu�il ne s�agit
pas de la réformation d�un budget, ni de ce que pourrait faire un
commissaire du gouvernement. C�est ma première question.

Par ailleurs, vu la structure de Schaerbeek qui connaît déjà des
difficultés pour rejoindre le niveau des autres communes, est-ce
justement en aggravant le montant des services fournis par la com-
mune que ses habitants atteindront la moyenne régionale ?

Voilà le sens de ma question.

Mme la Présidente. � La parole est à M. François-Xavier de
Donnea, Ministre-Président.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
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locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Madame la
Présidente, ce n�est un secret pour personne que la commune de
Schaerbeek, à la gestion de laquelle d�ailleurs Ecolo a participé de-
puis huit ans, connaît une situation financière extrêmement préoccu-
pante. Mon souci, c�est évidemment d�aider Schaerbeek, et non pas
de lui enfoncer la tête sous l�eau. Je recherche donc depuis des
semaines, en bonne entente d�ailleurs avec le bourgmestre, des solu-
tions pour que, tout d�abord, Schaerbeek puisse élaborer un plan qui
la ramène à l�équilibre à l�ordinaire en 2006 et respecter l�ordonnance
du 8 avril 1993, qui régit les conditions dans lesquelles une commune
qui a des difficultés de trésorerie peut émarger au Fonds régional
bruxellois de refinancement des trésoreries communales.

Contrairement à ce que l�on vous a fait croire � mais vous
n�êtes pas de Schaerbeek, vous l�avez d�ailleurs précisé � je n�ai
nullement imposé des mesures ponctuelles.

J�ai simplement rappelé à la commune de Schaerbeek que pour
pouvoir accéder au fonds précité, elle devait remplir une série de
conditions. J�ai attiré effectivement l�attention du bourgmestre sur
le déficit global à l�exercice propre qui devait être respecté d�année
en année, selon une dégressivité raisonnable, pour arriver à l�équili-
bre en 2006.

Je ne me suis nullement immiscé dans la façon dont la commune
choisit de réaliser cet objectif budgétaire. Si celle-ci préfère dépenser
davantage pour les repas scolaires et moins pour d�autres postes,
c�est son droit le plus strict. En revanche, si elle ne respecte pas le
prescrit de l�ordonnance du 8 avril 1993 la Cour des comptes refu-
sera son visa concernant la possibilité d�un accès au fonds. Les
échevins et les conseillers communaux de Schaerbeek doivent être
conscients du fait que le loup-garou, ce n�est pas moi en la matière :
je ne fais qu�appliquer une ordonnance qui a été votée le 8 avril 1993
et que la Cour des comptes fera respecter. Si le conseil communal de
Schaerbeek ne vote pas la semaine prochaine un plan de redresse-
ment qui mène à l�équilibre budgétaire en 2006, je serai dans l�inca-
pacité de persuader la Cour des comptes de permettre l�accès �
dont je suis partisan � de la commune au Fonds régional bruxellois
de refinancement des trésoreries communales.

Il est dès lors tout à fait faux de dire que j�ai préconisé telle
mesure plutôt que telle autre : cela relève du libre choix de la com-
mune. Pour ma part, je dois veiller à ce que les comptes soient en
équilibre, ou positifs, en 2006. J�ai aidé la commune à atteindre cet
objectif, notamment en lui permettant d�inscrire certaines recettes
supplémentaires.

Je crois donc avoir réalisé ma part de l�exercice. Je compte à
présent sur le conseil communal de la semaine prochaine et sur le
collège de Schaerbeek pour voter un plan de redressement qui res-
pecte le prescrit de l�ordonnance du 8 avril 1993, de façon à ce que la
commune puisse, ce mois-ci encore, émarger au Fonds de refinan-
cement, et éviter ainsi des impasses de trésorerie dommageables
pour l�ensemble des Schaerbeekois.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Michel Van Roye.

M. Michel Van Roye. � Madame la Présidente, je voulais
insister sur l�urgence en la matière : Schaerbeek risque de connaître
des problèmes de trésorerie qui pourraient l�empêcher de payer son

personnel dans les mois à venir, c�est-à-dire pendant la période des
vacances.

Par ailleurs, la COBRU et FINSOC ont actuellement des discus-
sions afin que certaines communes, telles que Schaerbeek,  qui pré-
sentent des particularités, puissent rejoindre la moyenne régionale.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Madame la
Présidente, je propose à  M. Van Roye d�aller plaider l�urgence
auprès de certains conseillers schaerbeekois : ce sont eux qui ont
retardé les choses et pas moi ni le bourgmestre !

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER JAN BEGHIN AAN DE
HEER ERIC TOMAS, MINISTER VAN DE BRUSSELSE
HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BELAST MET
TEWERSTELLING, ECONOMIE, ENERGIE EN HUISVES-
TING BETREFFENDE « DE VOORWAARDEN OM IN
AANMERKING TE KOMEN VOOR TEWERKSTELLINGS-
PROJECTEN »

QUESTION D�ACTUALITE DE M. JAN BEGHIN A M. ERIC
TOMAS, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE L�EM-
PLOI, DE L�ECONOMIE, DE L�ENERGIE ET DU LOGE-
MENT CONCERNANT « LES CONDITIONS POUR BENE-
FICIER DES PROGRAMMES DE MISE AU TRAVAIL »

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Jan Béghin heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer Jan Béghin. � Mijnheer de Minister, mijn vraag is
eigenlijk heel eenvoudig, want we zijn het eens over een analyse en
over de wijze waarop het probleem dat ik zal aankaarten, moet
worden verholpen. Kennelijk komt er niets van de gelijkschakeling
van de werkloosheidsduur van een werkzoekende om in aanmerking
te komen voor diverse alternatieve werkgelegenheidsprojecten. Om
als werkzoekende aan de slag te geraken als IBF�er � dat staat voor
interdepartementaal begrotingsfonds �, als DAC�er � derde arbeids-
circuit � of als Gesco � gesubsidieerde contractuele � moet men
respectievelijk 2 jaar, 1 jaar of zes maanden werkloos zijn. Alle
democratische partijen van het Brussels Parlement hebben mijn voor-
stel ondertekend om daar eindelijk een oplossing aan te geven, onder
andere MR-fractieleider, mevrouw Lemesre en een lid van de PS-
fractie. De BGDA, de heer Courtillou, uw kabinet, de administratie
en wij allen zijn ervan overtuigd dat de oplossing erin bestaat om de
vereiste werkloosheidsduur terug te brengen op zes maanden. Op
die manier zullen de 200 tot 250 arbeidsplaatsen kunnen worden
ingevuld die al maanden, zo niet jaren vacant zijn.

Mijnheer de Minister, u hebt in commissie na de stemming van
artikel 1 van mijn voorstel van ordonnantie gevraagd om de bespre-
king op te schorten. U zou immers alles veel sneller in orde kunnen
brengen via de uitvaardiging van een regeringsbesluit. Mij niet gela-
ten, maar ik stel evenwel vast dat u uw engagement om alles op de
rails te hebben tegen eind juni, niet bent nagekomen. Dat was de
voorwaarde waaronder ik ingestemd had met de opschorting van de
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bespreking van mijn voorstel. Het is nu 5 juli en de 200 tot 250 plaat-
sen zijn nog steeds niet ingevuld.

Waarop wacht u, Mijnheer de Minister ? Naar verluidt is een
besluit terzake zelfs nog niet op de agenda van de Ministerraad
geplaatst.

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Eric Tomas, minister, heeft
het woord.

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Mevrouw de Voorzitter, wat de gelijkschakeling betreft van
de toegangsvoorwaarden voor de diverse programma�s ter verminde-
ring van de werkloosheid, IBF, DAC en Gesco met die van de Gesco-
voorwaarden, wordt de herziening van het besluit van 7 november
1996 gewijzigd door het besluit van 6 november 1997 betreffende
het stelsel van gesubsidieerde contractuelen ingeschreven op de agenda
van de Ministerraad van 11 juli 2002.

De heer Jan Béghin. � Eindelijk !

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Dat is een symbolische datum.

Eind juni waren inderdaad de onderhandelingen met de twee
gemeenschappen over het meer algemeen probleem van de omvor-
ming van de IBF-banen tot Gesco-banen nog niet afgerond, waar-
door het niet mogelijk was het besluit op de agenda van de laatste
Ministerraad van die maand in te schrijven.

Ik breng u in herinnering, net zoals ik het Parlement en de betrok-
ken sectoren heb meegedeeld, dat de omvorming van de IBF-banen in
werking treedt op 1 januari 2003. De herziening van het genoemde
besluit houdt onder andere de harmonisatie in van de toegangs-
voorwaarden voor de drie vermelde stelsels. Een werkzoekende moet
6 maanden bij de BGDA zijn ingeschreven krachtens artikel 19 van
de bijzondere wet van 13 juli 2001 tot herfinanciering en uitbreiding
van de fiscale bevoegdheden van de gewesten. De aanpassing in die
zin van de gewestelijke wetgeving inzake Gesco�s biedt het voordeel
dat bepaalde categorieën langdurig werklozen die er vroeger van uit-
gesloten waren, nu ook in aanmerking worden genomen, zoals de
niet-alleenstaande personen die hun intrede doen op de arbeidsmarkt,
de vroegere ontwikkelingswerkers in het buitenland, enzovoort. Voor
de categorieën werknemers waarvoor de voorwaarden inzake de
inactiviteitsduur herleid wordt tot 1 dag blijft de werkloosheids-
voorwaarde behouden, om te vermijden dat zogenaamde vrijwillige
werklozen � personen die vrijwillig een normale betrekking hebben
opgegeven om een Gesco-baan in te vullen � in aanmerking zouden
kunnen komen voor de werkgelegenheidsprogramma�s.

Meer algemeen heb ik er speciaal op toegezien mijn verbintenis-
sen inzake de algemene herziening van de reglementering betreffende
het Gesco-stelsel na te leven. Daarbij heb ik in de nieuwe regle-
mentering de jurisprudentie die de BGDA al tien jaar lang toepast bij
het beheer van de gesubsidieerde banen, geïntegreerd en vereenvou-
digd.

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Jan Béghin heeft het woord.

De heer Jan Béghin. � Mijnheer de Minister, het enige wat
mij interesseert, en u ook ongetwijfeld, is dat een en ander zo snel
mogelijk van toepassing wordt.

Klopt het dat uw besluit dat u aan de Ministerraad zal voorleg-
gen, ook nog eens voor advies naar de BGDA moet ? Zo ja, welk
effect heeft dat op het tijdstip waarop het besluit zal worden goed-
gekeurd ?

Indien mijn voorstel van ordonnantie was goedgekeurd, dan zou-
den de bepalingen allang in werking zijn getreden, bijvoorbeeld vanaf
1 juli van dit jaar.

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Ik moet de wet toepassen en ik moet dus over de nodige
adviezen beschikken vooraleer het besluit door de regering wordt
genomen. Het is dus zoals u zegt.

De heer Jan Béghin. � Vanaf wanneer wordt het besluit dan
toegepast ? Vanaf wanneer verwacht u dat het besluit na al die maan-
den �

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Op 1 januari 2003, zoals ik zopas heb gezegd.

De heer Jan Béghin. � Ik betreur dat ten zeerste, want indien
men mijn voorstel had goedgekeurd, dan waren de bepalingen al in
werking getreden. Dus u hebt ons in de commissie blaasjes wijsge-
maakt. Met de goedkeuring van mijn voorstel hadden vanaf 1 juli
250 personen in dienst kunnen treden.

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Ik weet wel dat het Parlement kan beslissen zonder adviezen
te vragen, maar ik kan dat niet.

De heer Jan Béghin. � Waarom hebt u dan mijn voorstel in de
commissie geblokkeerd ?

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Het Parlement heeft zelf gevraagd om adviezen in te winnen.

De heer Jan Béghin. � Neen. U hebt gevraagd om de zaak in
de commissie te blokkeren. Het is een schande : u organiseert werk-
loosheid in plaats van werkgelegenheid.

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Dat kan ik niet aanvaarden, Mijnheer Béghin.

De heer Jan Béghin. � U organiseert werkloosheid in plaats
van werkgelegenheid, Mijnheer de Minister en dat is al jaren zo.

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Ik aanvaard die beschuldiging niet; ik pas gewoon de wet toe.
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QUESTION D�ACTUALITE DE M. BENOIT CEREXHE A MM.
FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTRE-PRE-
SIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES POUVOIRS LO-
CAUX, DE L�AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
MONUMENTS ET SITES, DE LA RENOVATION URBAI-
NE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, ET GUY
VANHENGEL, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES FI-
NANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE
ET DES RELATIONS EXTERIEURES  CONCERNANT
« L�ELECTION DU MINISTRE GUY VANHENGEL AU
GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTE FLAMANDE »

QUESTION D�ACTUALITE JOINTE DE M. CHRISTOS
DOULKERIDIS CONCERNANT « L�ELECTION DU MI-
NISTRE GUY VANHENGEL AU GOUVERNEMENT DE LA
COMMUNAUTE FLAMANDE »

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER BENOIT CEREXHE AAN
DE HEREN FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINIS-
TER-PRESIDENT VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDE-
LIJKE REGERING, BELAST MET PLAATSELIJKE BESTU-
REN, RUIMTELIJKE ORDENING, MONUMENTEN EN
LANDSCHAPPEN, STADSVERNIEUWING EN WETEN-
SCHAPPELIJK ONDERZOEK, EN GUY VANHENGEL,
MINISTER VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE
REGERING, BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING,
OPENBAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN BE-
TREFFENDE « DE VERKIEZING VAN DE MINISTER GUY
VANHENGEL IN DE VLAAMSE REGERING »

TOEGEVOEGDE DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER
CHRISTOS DOULKERIDIS BETREFFENDE « DE VER-
KIEZING VAN DE MINISTER GUY VANHENGEL IN DE
VLAAMSE REGERING »

Mme la Présidente. � La parole est à M. Benoît Cerexhe pour
poser sa question.

M. Benoît Cerexhe. � Madame la Présidente, je voudrais
féliciter le ministre � M. Vanhengel � qui est aujourd�hui trois fois
ministre : ministre à la Région bruxelloise, ministre à la VGC et
ministre dans le gouvernement flamand.

M. Eric Tomas, ministre du gouvernement de la Région de Bruxel-
les-Capitale, chargé de l�Emploi, de l�Economie, de l�Energie et du
Logement. � Vous oubliez le bicommunautaire.

M. Benoît Cerexhe. � Donc quatre fois ! Vous battez tous les
records de ce pays ! (Applaudissements.)

La question fondamentale qui se pose, Monsieur le Ministre, et
je suppose que vous y avez réfléchi avant d�accepter votre élection
comme ministre, est de savoir si vous avez obtenu des garanties de la
part du gouvernement flamand, dont les positions à l�égard de notre
Région bruxelloise sont totalement inacceptables.

Vous vous souviendrez des déclarations de votre Ministre-Pré-
sident � puisque je peux l�appeler comme cela maintenant � con-

cernant le fait que Bruxelles n�était pas une région à part entière,
concernant le « sous-statut » de la Région bruxelloise ou encore
concernant « Bruxelles, district européen ». Toutes des mentions qui
nous semblent totalement inacceptables.

J�aimerais savoir si vous avez mis un préalable avant d�accepter
votre désignation au gouvernement flamand, à savoir qu�il change
diamétralement sa position et son opinion par rapport à notre région
à laquelle, je pense, nous tenons tous.

Si ce n�était pas le cas, vous seriez rapidement dans une situa-
tion inconfortable et je me demande si vous ne devriez pas renoncer
à un de vos quatre mandats.

En effet, vous savez très bien que les décisions prises par le
gouvernement flamand le sont dans le cadre du principe de la
collégialité. Alors, quelle est la position que vous allez y défendre ?
Celle des Bruxellois à laquelle nous tenons tous ou celle des autres
membres du gouvernement flamand ? Je pense que vous aurez très
rapidement des problèmes pour vous justifier devant la population
bruxelloise en ce qui concerne des positions que votre gouvernement
prendra, en Flandre, vis-à-vis de notre région.

Vous me répondrez peut-être que cette situation s�est déjà pré-
sentée dans d�autres circonstances, avec M. Picqué qui était à la fois
ministre à la Région bruxelloise et ministre au gouvernement de la
Communauté française. C�est vrai, mais je n�ai jamais entendu, dans
la bouche de ministres de la Communauté française, des menaces sur
l�existence de la Région bruxelloise comme j�en ai entendu à plu-
sieurs reprises du côté du gouvernement flamand.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Christos Doulkeridis
pour poser sa question jointe.

M. Christos Doulkeridis. � Madame la Présidente, j�avais
plutôt posé une question d�actualité au Ministre-Président à qui le
problème reviendra un jour ou l�autre.

Très sincèrement, à titre personnel, je me réjouis pour vous,
Monsieur Vanhengel. C�est une très belle histoire qui vous arrive.
J�espère qu�elle vous sera humainement profitable. Je dis « humai-
nement profitable » parce que je pense que la situation dans laquelle
vous allez vous retrouver ne sera pas facile.

Sur le plan juridique, je ne suis pas sûr qu�il soit impossible
d�être ministre des deux côtés. Légalement et techniquement, c�est
difficile à comprendre, mais telle est la situation depuis la fusion
opérée du côté flamand, il y a des décisions prises en tant que com-
munauté et des décisions prises en tant que région.  Vous avez des
compétences qui sont strictement communautaires. Vous n�êtes pas
à proprement parler ministre de la Région flamande et j�imagine
d�ailleurs que vous utiliserez cet argument dans votre réponse. Vous
n�avez pas de compétence régionale et vous ne pourriez pas en avoir.
Cependant, vous allez être confronté à un problème d�ordre symbo-
lique car vous serez associé à un collège qui ne fait aucune distinction
entre un ministre communautaire et un ministre régional et dont les
interventions récurrentes n�ont absolument pas été rassurantes pour
les Bruxellois. Certes, il est possible de prendre la chose positive-
ment. Vous savez que c�est plutôt le sens dans lequel j�essaie tou-
jours d�agir et Ecolo continuera dans cette voie. Donc, voyons d�abord
les choses naïvement et positivement, une naïveté positive, cons-
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tructive, stratégique. Disons que M. Vanhengel sera l�homme, le
Bruxellois, le Flamand bruxellois �

M. Rudi Vervoort. � Le cheval de Troie.

M. Christos Doulkeridis. � L�homme qui va réussir à faire un
peu mieux comprendre à la Flandre les spécificités bruxelloises. Quel
extraordinaire défi ! Je trouve cela magnifique !

J�ai participé aux débats au niveau fédéral lors de l�approbation
des accords du Lombard et ce que j�ai entendu sur Bruxelles de la
part des hommes politiques flamands, toutes tendances confondues,
était alarmant. J�ai pu constater qu�ils avaient une complète mécon-
naissance de notre région et qu�il y avait un énorme travail à faire à
cet égard.

Le défi peut être séduisant et j�espère vraiment que vous le
relèverez, même si je suis persuadé que cela ne sera pas évident.

La première étape est proche : le 11 juillet, dans six jours, nous
allons avoir droit, comme chaque année, à des interventions politi-
ques flamandes. Votre nouveau Ministre-Président prendra la pa-
role. Nous serons attentifs à la façon dont Bruxelles sera traitée, mais
je crois que votre position sera pour vous la première étape d�un
long parcours de schizophrénie où vous serez pris à partie entre une
logique qui est celle de la Région flamande depuis des années �
j�espère que vous pourrez l�infléchir mais permettez-moi d�avoir
une naïveté lucide � et une logique bruxelloise dans laquelle vous
vous êtes déjà engagé quelques fois.

J�ai quand même pris la peine de consulter le Petit Robert car, à
côté de l�aspect politique, il faut aussi prendre l�aspect humain en
considération. Il donne de la schizophrénie la définition suivante :
« Psychose caractérisée par une désagrégation psychique. Symptô-
mes : ambivalence des pensées et des sentiments, conduite para-
doxale, perte de contact avec la réalité, repli sur soi, voire autisme ».

Je terminerai en disant que je ne vous souhaite pas tous ces
maux, Monsieur Vanhengel.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Guy Vanhengel,
ministre.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Madame la Présidente,
chers Collègues Cerexhe et Doulkeridos ou Doulkeridis �

M. Christos Doulkeridis. � Doulkeridis, au singulier comme
au pluriel.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Je me suis permis cette
plaisanterie car j�ai remarqué que vous écriviez toujours mon nom
sans « h ». Vous devriez savoir que je ne suis pas un ange.

M. Christos Doulkeridis. � J�ai sans doute été influencé par
votre caractère. (Sourires.)

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Je constate une grande
différence entre les propos tenus par nos deux collègues. A l�encon-
tre de ce que M. Cerexhe veut nous faire croire, nous ne sommes pas
ici en Bosnie-Herzégovine. Nous sommes dans un pays fédéral bien
structuré et bien organisé. Le législateur fédéral a voulu créer la pos-
sibilité de la double fonction, d�être ministre tant au niveau régional
qu�au niveau communautaire. Cette disposition a été confirmée une
fois de plus ces derniers jours par des éminents constitutionnalistes
comme MM. Van Orshoven et Alen. Cette possibilité est donc réelle.

M. Benoît Cerexhe. � Je ne le conteste pas, Monsieur le
Ministre.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Vous avez cité notre ancien
Ministre-Président, M. Picqué, qui était aussi ministre de la Culture
en Communauté française. D�autres exemples existent dans notre
histoire fédérale : certains ministres communautaires faisaient égale-
ment partie du gouvernement régional wallon. L�appartenance à plus
d�un gouvernement est donc tout à fait possible au niveau légal et
institutionnel.

Le législateur fédéral a voulu cette possibilité non pas pour créer
des conflits d�intérêts mais pour les éviter. A cet égard, je partage
tout à fait la conception de M. Doulkeridis : grâce au fait qu�un
membre du gouvernement bruxellois fera partie du gouvernement
flamand, et vice versa, la compréhension entre les positions des uns
et des autres sera probablement meilleure. Vous aurez, � de même
que les Flamands, � un porte-parole direct en ce qui concerne cer-
tains problèmes qui peuvent surgir entre la Communauté flamande
et la Région bruxelloise.

Au contraire de ce que vous dites dans la question que vous
m�avez transmise, Monsieur Doulkeridis, mais que vous avez recti-
fiée à la tribune, je ne porte pas deux casquettes régionales mais bien
un casquette régionale et une casquette communautaire.

Et tous mes collègues du gouvernement portent déjà la casquette
communautaire. Nous sommes tous membres, soit de la Commis-
sion communautaire française, soit de la Vlaamse Gemeenschaps-
commissie. Donc, le fait d�être Bruxellois et d�appartenir à une autre
communauté est tout à fait normal. J�ai parfois l�impression que
certains constatent aujourd�hui seulement l�existence des Bruxellois
flamands, qui font partie intégrante de la Région bruxelloise mais
aussi de la Communauté flamande.

Un parti francophone mène pour l�instant une campagne sous le
slogan « Le monde a besoin d�humanité ». Je voudrais paraphraser
ce slogan en disant : « Les entités fédérées de Belgique, la Région
Bruxelloise, la Flandre et la Communauté Wallonie-Bruxelles ont
besoin d�humanité ». Le CDH en a peut-être besoin aussi �

Mme la Présidente. � La parole est à M. Benoît Cerexhe.

M. Benoît Cerexhe. � Madame la Présidente, je remercie le
ministre pour sa réponse. Nous n�avons jamais contesté la légalité de
cette désignation. Il n�y a aucun problème sur ce point.
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Vous nous dites, Monsieur le Ministre, que les choses vont
évoluer positivement. Tant mieux ! Ce qui nous pose problème, ce
sont les positions que le gouvernement flamand a adoptées au cours
de ces derniers mois et de ces dernières années à l�égard de notre
région. Si vous, en tant que Bruxellois, membre du gouvernement
bruxellois, vous parvenez à faire évoluer ces positions, nous vous
applaudirons. Jusqu�à présent, il y avait déjà un Bruxellois au sein
du gouvernement flamand, M. Anciaux, et on ne peut pas dire qu�il
ait défendu la cause de la Région bruxelloise au sein du gouvernement
flamand.

J�en accepte l�augure. Nous verrons bien si les choses évoluent
dans ce sens. Comme l�a dit M. Doulkeridis, nous nous en rendrons
compte dès la semaine prochaine en écoutant les discours qui seront
prononcés à l�occasion de la fête du 11 juillet.

De heer Guy Vanhengel, minister van de Brusselse hoofdste-
delijke regering, belast met Financiën, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. � Geen kwaad woord over Anciaux in die
aangelegenheid !

M. Christos Doulkeridis.  � Je trouve le ton de ce débat assez
sympathique, mais je rappelle que le problème est relativement im-
portant. Le problème ne viendra pas de ce côté-ci. Vous avez ici le
CDH et Ecolo. D�autres, qui font partie de la majorité, se sont
exprimés dans la presse. Ils n�ont pas posé de questions d�actualité
mais ne vous en faites pas, ils ne vont pas vous rater. Le FDF,
particulièrement, ne vous ratera pas. Peut-être le fera-t-il par les
médias ?

Vous avez dit tout à l�heure que le législateur fédéral avait choisi
de ne pas prévoir d�incompatibilité pour les fonctions ministérielles
entre les régions et les communautés. Cela ne pose pas de problème.
Par contre, ce n�est pas le législateur fédéral qui a prévu la fusion, du
côté flamand, entre les Exécutifs régional et communautaire. C�est de
là que viendra le problème. Vous participerez symboliquement à un
collège de ministres qui seront à la fois régionaux et communautaires.
Il ne sera pas aisé d�entendre M. Dewael, Président de ce collège,
s�exprimer tantôt en tant que ministre communautaire et tantôt en
tant que ministre régional. Vous serez inévitablement associé à ces
déclarations. Vous vous trouvez dans une situation peu confortable.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Ne faites pas de procès
d�intention !

Mme la Présidente. � M. le ministre demande de ne pas faire
de procès d�intention ni à son prédécesseur ni à lui-même. Nous
jugerons sur pièces.

M. Christos Doulkeridis. � C�est bien le propos que je vou-
lais tenir.

Je le répète : au moindre conflit d�intérêts, vous serez exposé à
une situation difficile. Mon groupe ne manquera évidemment pas de
vous rappeler à l�ordre par rapport aux conflits d�intérêts pouvant
survenir entre Bruxelles et la Flandre.

Mme la Présidente. � Nous interrompons ici nos travaux
pour entamer l�ordre du jour de l�Assemblée réunie de la Commis-
sion communautaire commune.

Wij onderbreken hier onze werkzaamheden om de agenda van de
Verenigde Vergadering van de Gemeenschappelijke Gemeenschaps-
commissie aan te vatten.

La séance plénière est suspendue à 15  h25.

De plenaire vergadering wordt geschorst om 15.25 uur.

Elle est reprise à 15 h 30.

Ze wordt hervat om 15.30 uur.

Mme la Présidente. � La séance plénière est reprise.

De plenaire vergadering wordt hervat.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATIES

Mme la Présidente. � L�ordre du jour appelle la suite des
interpellations.

Aan de orde is het vervolg van de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. BENOIT CEREXHE A M. GUY VAN-
HENGEL, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA RE-
GION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES FINAN-
CES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, CONCERNANT « LES DIF-
FERENTES MESURES DE  REFORME FISCALE ANNON-
CEES PAR LE GOUVERNEMENT »

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER BENOIT CEREXHE TOT DE
HEER GUY VANHENGEL, MINISTER VAN DE BRUS-
SELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BELAST MET
FINANCIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE « DE MAAT-
REGELEN INZAKE FISCALE HERVORMING AANGE-
KONDIGD DOOR DE REGERING »

Bespreking

Mme la Présidente. � La parole est à M. Benoît Cerexhe pour
développer son interpellation.

M. Benoît Cerexhe. � Madame la Présidente, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, un accord est donc intervenu au sein de la
majorité sur une nouvelle réforme fiscale.

Ce devait être la grande �uvre de ce gouvernement. Rappelons-
nous : un an et demi de blocage de la commission des Finances, faute
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de vues partageables et partagées par les différentes composantes
francophones de la majorité.

On aurait donc pu espérer que cette réforme soit une véritable
réforme d�envergure, qui repense la totalité de la fiscalité régionale en
Région bruxelloise. Eh bien non !

On nous promettait un festin, le menu-dégustation; nous devons
nous contenter du plat du jour.

M. Rudi Vervoort. � Le plat du jour ne me dérange pas !

M. Benoît Cerexhe. � Vous avez agi aujourd�hui moins dans
le cadre d�une réflexion globale sur la ville, son devenir, que sous la
pression des réformes menées dans les deux autres régions.

Car la réforme fiscale bruxelloise est tout d�abord un alignement
sur la politique menée par la Flandre.

Bien sûr, Monsieur de Ministre, certaines des mesures que vous
envisagez peuvent être jugées positivement. Nous reviendrons sur
les points de l�accord qui sont, selon nous, positifs. Mais c�est sur la
démarche même que je souhaite m�attarder préalablement.

J�ai déjà eu l�occasion de dire que l�accord constituait avant tout
une réponse à la Flandre dans le cadre des nouvelles formes de con-
currence fiscale.

Nous ne pensons pas que nous devons nous inscrire dans cette
logique parce que Bruxelles n�est financièrement pas capable de ré-
pondre au coup par coup.

Nous l�avons toujours dit. Que se passera-t-il demain, Mon-
sieur le Ministre, si avant même l�adoption par notre Conseil, des
textes législatifs nés de l�accord, le gouvernement flamand devait
décider une nouvelle diminution des droits d�enregistrement et des
droits de succession ?

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Ils ne savent pas le faire, je
suis au courant de tout !

M. Benoît Cerexhe. � Il est vrai que vous serez bien informé.

Tous les beaux discours que vous nous avez tenus sur le fait que
demain, il vaudra mieux s�installer à Bruxelles qu�en Flandre seraient
battus en brèche, et l�effet d�attractivité que vous avez recherché par
notre réforme serait réduit à néant.

Nous pensons � cela fait des mois que nous le disons � que
Bruxelles n�est pas armée pour jouer avec la Flandre dans un jeu de
concurrence fiscale. Nous aurions préféré que la réforme intègre l�en-
semble des outils fiscaux à disposition au profit d�un seul et unique
dessein : le projet de ville pour Bruxelles et les Bruxellois.

M. Rudi Vervoort. � Ce que vous dites pour l�instant est un
peu creux !

M. Benoît Cerexhe. � Allons, Monsieur Vervoort ! Vous le
savez, Monsieur le Ministre, nous plaidons depuis plus d�un an en

faveur d�un pacte fiscal qui nous permettrait de définir tous ensem-
ble des lignes claires, cohérentes, de l�utilisation en Région bruxel-
loise par toutes les autorités publiques (communes, région, inter-
communales, pararégionaux, �) de l�outil fiscal.

En effet, à quoi sert-il de délivrer un message visant à faire venir
des habitants en ville si, à d�autres niveaux de pouvoir, d�autres
fiscalités sont prises qui donnent à l�opinion le message exactement
inverse !

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Vous dites
à l�opinion le contraire de la vérité en affirmant cela !

M. Benoît Cerexhe. � Exercez-vous la tutelle, Monsieur le
Ministre-Président ? Nous constatons en effet depuis le début de
l�année une parafiscalité nouvelle.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � J�enregistre ce que vous
dites. Vous êtes en train de tenir un discours qui nous permettra de
mettre en discussion l�autonomie communale.

Nous avons encore la COBRU.

Le CDH défend une proposition par laquelle il ouvre la possibi-
lité de parler de l�autonomie communale.

M. Marc Cools. � Le CDH, mais pas tous les partis franco-
phones !

M. Benoît Cerexhe. � Au CDH, nous nous sommes claire-
ment prononcés contre la fusion des communes, pour le maintien de
l�autonomie communale, mais aussi pour une réflexion sur la
réarticulation des compétences entre la région et les communes. Nous
n�avons pas le tabou par rapport à cela. Vous en avez peut-être, nous
pas. C�est ce qui fera le débat au sein de la COBRU.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � J�essaie de voir clair dans
votre position.

M. Benoît Cerexhe. � Nous ne voulons pas toucher à l�auto-
nomie communale, nous ne voulons pas fusionner les communes,
mais nous sommes prêts à réfléchir à une réarticulation des compé-
tences.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Vous réflé-
chissez avec une vision globale.

M. Benoît Cerexhe. � Avec vous, on ne toucherait à rien. Ce
serait l�immobilisme le plus complet. Nous sommes ouverts à un
débat sur la réarticulation des compétences entre la région et les
communes.
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Je pense que cela va dans le bon sens.

M. Rudi Vervoort. � Etes-vous favorable à la fixation d�un
taux plafond en matière de fiscalité communale ?

M. Benoît Cerexhe. � Venez à la tribune pour poser votre
question !

Ne m�interrompez pas.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � C�est M.
Dallemagne qui a augmenté les impôts à la ville de Bruxelles.

M. Benoît Cerexhe. � Et qui a augmenté le précompte à
Schaerbeek, Monsieur le Ministre-Président ?

Mme la Présidente. � Laissez M. Cerexhe s�exprimer. Ne
l�interrompez plus.

M. Benoît Cerexhe. � On fait croire au citoyen bruxellois
qu�on lui donne des avantages fiscaux, mais parallèllement à cela, on
augmente considérablement la fiscalité dans un certain nombre de
communes. De nouvelles redevances ont été créées. Je pense notam-
ment à l�IBRA. Les consommateurs s�en rendent compte lorsqu�ils
paient leur facture d�eau. Par ailleurs, je ne reviendrai pas sur le débat
de la taxe régionale autonome dont malheureusement tous des
Bruxellois ne sont pas bénéficiaires.

Dès lors, Monsieur le Ministre, où est la visibilité par rapport à
tout cela ? Où est la cohérence ? Je vous le demande parce que, pour
moi, il n�y en a pas.

Deuxième réflexion générale, Monsieur le Ministre : vous aviez,
dans ce cadre, annoncé, que vous demanderiez à des institutions
universitaires de dresser un tableau de bord de la fiscalité régionale
bruxelloise. Cette réforme s�est-elle faite sous l�égide de ce tableau
de bord ? Dans l�affirmative comment évolueront les droits d�enre-
gistrement et les droits de succession pour Bruxelles dans les années
à venir ?

Quelles seront les conséquences de la réforme sur le développe-
ment économique de notre région ? En effet, le grand oublié de votre
réforme, c�est le secteur économique, le développement des entre-
prises. Dans le cadre du plan régional de développement, on fait de
belles déclarations mais lorsqu�il s�agit d�utiliser des outils fiscaux,
pas une mesure n�est prise en faveur des entreprises.

Troisième réflexion d�ordre général, Monsieur le Ministre : vous
prétendez que l�accord débouche sur la neutralité budgétaire. Com-
ment évaluez-vous l�effet retour que vous prévoyez dès 2002 ?
Comment avez-vous évalué les quelque 500 millions BEF que rap-
porterait la globalisation des taux de droits de succession pour les
héritages en ligne collatérale ?

Quatrième réflexion : où en sont toutes les bonnes petites idées
lancées par votre majorité au cours de ces derniers mois en matière de
fiscalité ? Vous-même, Monsieur le Ministre, relayé par M. André,
en aviez annoncé. Cela figurait dans le programme électoral de M.

André depuis sept ans. Où en est-on vis-à-vis du 1 % de la taxe
« agglo » que vous nous promettez chaque fois de supprimer ? Vous
ne nous dites pas un mot à ce sujet. Où en est-on vis-à-vis de la
vignette automobile dont un de vos collègues a lancé l�idée, il y a
quelques semaines ? Qu�en est-il de la taxe sur les nuitées d�hôtel et
de la fiscalité des entreprises ? Il n�y a pas un mot de tout cela dans
votre réforme alors que certains membres de votre majorité avaient
lancé les idées ou, plus grave, fait des promesses.

J�en reviens aux différents chapitres de votre accord. Les droits
de succession pour commencer : la réforme vise à accroître considé-
rablement les recettes liées aux droits de succession pour financer
votre politique en matière de droits d�enregistrement.

Conséquence : ce n�est pas la réforme des droits de succession
qui créera le supplément d�attractivité de la Région bruxelloise sur
les autres régions.

Mais ce n�est pas grave, on peut partager cette idée.

Une analyse plus détaillée, tranche par tranche, de la réforme des
taux en ligne directe � globalement positive, je vous le concède �
fait émerger un certain nombre de points d�interrogation.

On observe ainsi de manière curieuse qu�une catégorie de succes-
sion est particulièrement peu bénéficiaire de la réforme.

Il s�agit des successions dont le montant est compris entre 2 et
4 millions BEF (de 50.000 à 100.000 EUR).

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Pour autant qu�il n�y ait
pas de maison familiale en jeu.

M. Benoît Cerexhe. � On pourrait, certes, se dire qu�il s�agit
là d�une volonté politique de privilégier les petites successions � si
l�avantage ne remontait pas après la barre des 4 millions BEF
(100.000 EUR), d�abord lentement jusqu�à 6.000.000 BEF
(150.000 EUR), puis plus brutalement entre 6 et 7 millions de BEF
(entre 150.000 et 175.000 EUR).

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Monsieur Cerexhe, le sujet
est assez technique.

Je voudrais cependant vous répondre immédiatement sur ce point
précis. C�est la tranche dans laquelle le tarif préférentiel que nous
avons instauré en ligne directe pour la transmission de la maison
familiale qui aura le plus d�impact. Par conséquent, ne vous braquez
pas sur le taux marginal mais tenez compte de l�entièreté de la ré-
forme ! A ce moment, vous constaterez qu�il s�agit précisément de la
tranche où la diminution d�un tiers du tarif, lorsque la maison fami-
liale fait partie de la succession, jouera le plus.

M. Benoît Cerexhe. � Je pose des questions. Nous aurons
l�occasion d�affiner ces chiffres lors d�un débat plus technique en
commission.
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Sur les habitations familiales, Monsieur le Ministre, nous avons
aussi des questions à vous poser, même si nous pouvons partager
l�objectif qui est le vôtre. Nous estimons en effet que les conditions
mises pour bénéficier de ce taux réduit sont limitatives, alors même
que la Région flamande permet de dissocier dans la succession les
valeurs immobilières et mobilières, sans condition aucune.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Monsieur Cerexhe, vous
avez commencé votre discours en disant qu�il ne faut pas calquer ce
qui se passe en Flandre. A présent, vous dites l�inverse !

M. Joël Riguelle. � La première qualité d�un ministre c�est
l�écoute !

M. Rudi Vervoort. � Mais, vous commencez par dire qu�il ne
faut pas regarder ce qui se fait en Flandre et vous en arrivez à dire
l�inverse !

Il faut savoir ce que l�on veut !

M. Benoît Cerexhe. � Vous répétez ce que le ministre vient de
dire. C�est tout ce que vous savez dire !

Mme la Présidente. � Laissez poursuivre M. Cerexhe !

M. Eric Tomas, ministre du gouvernement de la Région de Bruxel-
les-Capitale, chargé de l�Emploi, de l�Economie, de l�Energie et du
Logement. � Jusqu�à présent, ce n�est pas convaincant !

M. Benoît Cerexhe. � On verra, Monsieur Tomas, si l�élec-
teur trouve votre discours convaincant. Vous êtes en apesanteur très
fier d�y être �

M. Eric Tomas, ministre du gouvernement de la Région de Bruxel-
les-Capitale, chargé de l�Emploi, de l�Economie, de l�Energie et du
Logement. � Au centre démocratique et humaniste !

M. Benoît Cerexhe. � Monsieur le Ministre, vous dites que :
« Le bien doit être le lieu de résidence du défunt ». A nos yeux, cette
condition tient trop peu compte d�une réalité qui voit souvent les
personnes âgées, seules pour la plupart, quitter le logement qui fut le
leur durant de très longues années pour rejoindre, soit un lieu de
résidence plus adapté à leur état de santé : résidences, séniories,
appartements plus petits, maisons de repos, �

Vous dites aussi que « Le bien doit avoir été occupé par le défunt
durant au moins cinq ans avant sa mort ». S�il nous semble logique
d�éviter que des arrangements « de dernière minute » permettent
d�éluder une partie des droits de succession, la durée de cinq ans
minimum semble bien longue. Il nous semble plus logique d�aligner
les durées de résidence effective sur celles en vigueur en matière de
donation.

J�en viens maintenant à l�augmentation, scandaleuse, des droits
sur les legs aux ASBL.

En quelques mois, le gouvernement régional a pris deux mesures
fiscales qui pénalisent très lourdement les ASBL. La taxe régionale
les pénalisait une première fois. Cette réforme les frappe une nou-

velle fois très durement en triplant les droits sur les legs dont elles
pourraient être bénéficiaires.

A ce niveau, il ne s�agit plus d�une coïncidence. Nous nous inter-
rogeons sur votre volonté systématique de décourager le tissu asso-
ciatif en Région bruxelloise.

Vous payez votre réforme en partie sur les legs aux ASBL. Les
discours sur le secteur marchand quand il s�agit de développement
économique, on les entend ! Mais quand il s�agit du monde associa-
tif, c�est le tout au public et rien au secteur privé. C�est ainsi que
vous agissez !

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Quelle est l�injustice d�avoir
des taux de succession qui étaient nettement moins élevés pour une
ASBL que pour une personne physique, une personne proche du
défunt ?

M. Benoît Cerexhe. � Monsieur le Ministre, vous savez qu�un
certain nombre d�associations ont besoin de ces moyens financiers,
de ces legs, pour exercer leur activité sociale en Région bruxelloise.
Mais par contre, votre réforme n�appliquera pas le taux de 25 % aux
dons à un pouvoir public.

Pourquoi faire une différence entre un legs destiné à une associa-
tion et un legs destiné à un pouvoir public ? Expliquez-moi cette
différence !

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � C�est pour
détaxer les familles pour favoriser les enfants.

M. Benoît Cerexhe. � Monsieur le Ministre, en matière de
droits d�enregistrement, l�objectif de votre gouvernement de séduire
les jeunes ménages et de rendre la Région bruxelloise attractive à leur
égard est louable.

Conscient de la valeur grimpante des biens immobiliers à Bruxel-
les, et de la surcharge fiscale qui venait se greffer à ce bien via des
droits d�enregistrements élevés, MM. Grimberghs et Lemaire, sous
l�ancienne législature, avaient déposé des textes qui visaient à accor-
der le taux réduit (6 %) aux biens dont la valeur � et non plus le
revenu cadastral � se situe sous la moyenne régionale.

Pour les biens moyens, nous proposions des taux intermédiai-
res.

Poursuivant les mêmes objectifs, vous avez choisi une autre
voie, via l�abaissement forfaitaire : nous n�y sommes pas opposés.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, je désire vous poser une
question au sujet du gel des transactions immobilières d�ici janvier
2003. Vous nous annoncez aujourd�hui une réforme sur les droits
d�enregistrement, qui apportera un gain important à l�acquéreur d�un
immeuble � cela dépendant de la zone dans laquelle se situe l�im-
meuble. Ne pensez-vous pas que de nombreux acquéreurs potentiels
vont différer leur acquisition jusqu�au 1er janvier 2003, comme cela



1364

Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale � Compte rendu intégral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad � Volledig Verslag

s�est passé en Flandre, lorsque pareille mesure a été prise, et que cela
risque de poser un problème pour vos recettes régionales en 2002 ?

J�en viens au troisième et dernier point, Monsieur le Ministre :
les aménagements prévus à la taxe régionale. Nous n�avons pas man-
qué de dénoncer, à de très nombreuses reprises, ce que nous appe-
lons les « iniquités » de la nouvelle taxe régionale autonome. Vous les
connaissez : ceux qui n�ont pas de télévision, les cohabitants qui
n�ont pas fait de déclaration de composition de ménage, les indépen-
dants exerçant leur profession en dehors de leur domicile, toujours
en Région bruxelloise, les entreprises qui occupent plus de 300 mè-
tres carrés. Ils doivent certainement prendre régulièrement contact
avec vous pour se plaindre. Je voudrais cependant en ajouter deux
autres : celle liée à une possible violation du principe « non bis in
idem » puisqu�il apparaît bien que les redevances enrôlées en 2001,
voire 2002, par le service Téléredevance de la Communauté fran-
çaise, sont encore envoyées aujourd�hui pour un exercice qui couvre
une partie de l�année 2002.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Monsieur Cerexhe, ça suf-
fit ! Vous continuez, en tant que mandataire public, en toute âme et
conscience, à véhiculer des informations dont vous savez pertinem-
ment qu�elles sont inexactes.

Je vous enverrai des extraits de rôle. Vous constaterez qu�il est
indiqué clairement que cela couvre la période jusqu�à octobre 2002.

Dat is een gebrek aan verantwoordelijkheid voor iemand die een
publiek mandaat uitoefent en ik ben dat beu !

M. Benoît Cerexhe. � Je vais vous envoyer les contribuables
qui nous envoient tous les jours des avertissements-extraits de rôle.

Mme la Présidente. � Monsieur Cerexhe, veuillez terminer
votre intervention.

M. Benoît Cerexhe. � J�aimerais, Monsieur le Ministre, avoir
des éclaircissements à ce propos.

Vous nous annoncez qu�il y aura de nouvelles exonérations pour
un montant de 3.125.000 EUR. Quelles catégories cela va-t-il con-
cerner ? S�agit-il de personnes qui n�ont pas de télévision ? S�agit-il
des bas revenus ? S�agit-il des VIPO ? J�aimerais que vous me ré-
pondiez à ces questions.

Enfin, je souhaiterais que vous fassiez courir ces mesures à l�égard
de la taxe régionale autonome à partir du 1er janvier 2002, pour que
tout le monde puisse en bénéficier à partir de cette date. Je déposerai
d�ailleurs avec mon groupe, à l�issue de cette interpellation, une
motion vous invitant à aller dans ce sens. (Applaudissements sur les
bancs du CDH.)

Mme la Présidente. � La parole est à M. Eric André, suivi de
M. Doulkeridis. Je rappelle que par groupe politique, le temps de
parole est de 10 minutes.  Si le groupe souhaite partager son temps
entre plusieurs orateurs, il le fait. Sinon, l�orateur mandaté dispose
des 10 minutes. C�est la règle.

La parole est à M. Eric André, orateur mandaté du MR. M. de
Lobkowiez est inscrit également dans le débat. Mais tout dépendra
du temps que prendra l�intervention de M. Eric André. Si le temps
de parole du MR est épuisé, M. de Lobkowicz ne pourra pas inter-
venir.

M. Stéphane de Lobkowicz. � J�ai bien compris mais M.
Cerexhe a bénéficié de 4 minutes supplémentaires.

Mme la Présidente. � M. Cerexhe a bénéficié de 4 minutes
supplémentaires parce qu�il a été interrompu à plusieurs reprises.

M. Stéphane de Lobkowicz. � Un membre d�un groupe peut-
il donner des minutes à un membre d�un autre groupe ?

Mme la Présidente. � La parole est à M. Eric André.

M. Eric André. � Madame la Présidente, Messieurs les Minis-
tres, chers Collègues, une fois n�est pas coutume, je vais commencer
par remercier l�interpellant, M. Cerexhe. En effet, nous n�allons pas
aujourd�hui débattre en profondeur des projets d�ordonnance réfor-
mant la fiscalité bruxelloise en matière de droits de succession et de
droits d�enregistrement tels qu�ils ont été approuvés  par le gouver-
nement le 21 juin. Nous aurons l�occasion, j�imagine, Monsieur le
Ministre, dès la rentrée, d�examiner en détail les textes qui ont été
approuvés par le gouvernement. Mais si je tiens à remercier M.
Cerexhe, c�est parce que son interpellation permet de mettre en
évidence le bon fonctionnement de la majorité du gouvernement et,
Monsieur le Ministre, votre efficacité. (Applaudissements sur les
bancs du gouvernement.)

M. Benoît Cerexhe. � Vous aurez besoin de vos collègues
dans quelques jours, Monsieur André, je comprends que vous vous
exprimez de cette façon.

M. Eric André. � Monsieur Cerexhe, n�essayez pas d�être
désobligeant, je suis gentil avec vous.

J�entends encore, Monsieur Cerexhe, certains railler le groupe
MR lors du vote de l�ordonnance mettant fin à la discrimination qui
existait entre couples cohabitants et couples mariés en matière de
droits de succession. Certains à l�époque et vous-même, en étiez,
nous traitaient de naïfs mettant en doute la capacité de la majorité et
du gouvernement, de se mettre d�accord sur la réforme de la fiscalité
bruxelloise et plus particulièrement sur la réforme des droits d�enre-
gistrement et des droits de succession.

Un accord de principe était déjà intervenu au gouvernement le
18 avril dernier; accord qui avait d�ailleurs permis au groupe MR de
voter une première proposition de réduction des droits de succes-
sion concernant les cohabitants.

Le vote de mon groupe qui était tout à fait favorable à cette
proposition de réduction fiscale, certes, très ciblée, avait toutefois
été conditionné au fait que le gouvernement permette de voter des
projets de texte réformant plus globalement les droits de succession
et d�enregistrement à Bruxelles avant la fin de l�année.

Compte tenu de l�agenda parlementaire et de la nécessité d�obte-
nir l�avis du Conseil d�Etat, les projets d�ordonnance devaient être
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arrêtés par le gouvernement le 20 juin. L�accord est intervenu le
21 juin �

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � A zéro
heure trente le 21.

M. Eric André. � Tout le monde s�en réjouit, principalement le
groupe MR.

Le gouvernement, � et plus particulièrement le ministre des
Finances, � a tenu le cap. Vous vous étiez engagé à nous présenter
une réforme des droits de succession et des droits d�enregistrement
à Bruxelles. Vous l�avez fait : bravo ! C�était un test pour la majorité.
Vous l�avez réussi, n�en déplaise à certains. Cet accord, ainsi que
d�autres accords intervenus plus récemment sont autant d�éléments
qui renforcent cette majorité.

La réforme fiscale sur laquelle le gouvernement s�est mis d�ac-
cord est une réforme équilibrée qui répond aux objectifs que le groupe
MR s�était fixés. Je rappelle d�ailleurs, Monsieur Cerexhe, ce que
j�avais dit au nom de mon groupe en commission des Finances, le
18 avril dernier. Je soulignais à l�époque la nécessité pour la Région
bruxelloise d�adapter sa législation à l�évolution de la société mais
également à l�environnement fiscal né des lois de régionalisation. Je
rappelais que pour le groupe MR, toute modification des droits de
succession et des droits d�enregistrement devait viser à limiter l�éva-
sion urbaine, voire à encourager les ménages à s�installer en Région
bruxelloise et à y acquérir un bien.

Je ne vois d�ailleurs pas très bien lesquelles, � à moins que M.
Cerexhe n�ait quelque idée à ce sujet, � je ne vois pas où vous
pouviez faire des économies.

Est-ce pour autant à dire que le débat fiscal est clos ? Certaine-
ment pas, et sur ce point, Monsieur Cerexhe, je vous rejoins. Nous
devons remettre à plat l�ensemble de notre fiscalité, celle qui frappe
les personnes mais également celle qui touche les entreprises. Qu�il
s�agisse de fiscalité régionale ou locale, nous ne ferons pas l�écono-
mie d�un grand débat.

Les discussions que nous aurons à la COBRU ou à la commis-
sion mixte déboucheront inéluctablement sur des réflexions de na-
ture fiscale, qu�il conviendra de mettre en perspective. De même, si
aujourd�hui nous ne disposons pas de marge de man�uvre supplé-
mentaire, demain, de nouvelles recettes devront également être affec-
tées � je pense notamment aux recettes provenant du casino dont
on me dit, Monsieur le Ministre, que le dossier avance bien � à la
baisse de la fiscalité dans notre région.

Je ne me prononcerai pas aujourd�hui sur la nature des réduc-
tions fiscales qu�il conviendra de faire mais, pour mon groupe, les
choses doivent être claires : cette recette nouvelle devra être utilisée
notamment à de nouvelles réductions d�impôts à Bruxelles.

Bruxelles doit continuer à s�inscrire dans le trend baissier en
matière fiscale, entamé aujourd�hui dans notre pays comme dans la

plupart des pays européens. A cet égard, ce qui se passe actuelle-
ment chez nos voisins français est de nature à nous faire réfléchir
quant à l�avenir. C�est pour demain.

Je rassure tout de suite certains de nos collègues. Votons d�abord
les projets d�ordonnance du gouvernement. Evaluons la situation
des communes et de notre région. Ensuite, réorganisons l�ensemble
de la fiscalité communale et régionale sur la base de ces éléments et de
nouvelles recettes. Ce sera probablement le grand chantier de la pro-
chaine législature, qu�il conviendra de préparer dès 2003. Mais ne
boudons pas notre plaisir. Aujourd�hui, nous sommes satisfaits !

Tout ce que nous vous demandons, Monsieur le Ministre, c�est
de maintenir le cap qui est le vôtre depuis votre arrivée au gouverne-
ment bruxellois, en espérant que vous ne serez pas trop distrait par
vos nouvelles responsabilités et que vous saurez faire avancer les
dossiers que vous avez mis sur la table du gouvernement. Le Parle-
ment doit encore les voter et nous aurons donc largement l�occasion
de les examiner en profondeur. Je peux en tout cas vous assurer dès
à présent que mon groupe soutiendra votre démarche. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. � La parole est à M. Christos Doulkeridis.

M. Christos Doulkeridis. � Madame la Présidente, il n�est
pas toujours aisé de parler de fiscalité en public car la tentation de
flatter les instincts les moins nobles de la population est toujours
présente. Il faut en tout cas éviter de tomber dans la facilité en disant
qu�il y a beaucoup trop d�impôts ou que l�on devrait raser gratis
beaucoup plus souvent ! Je ne tomberai pas dans ce travers en tout
cas j�essaierai de rester correct.

Il est aujourd�hui difficile de parler de la réforme de manière
sérieuse dans la mesure où nous travaillons sur la base d�un texte de
conférence de presse, puisque nous n�avons pas encore reçu � je ne
vous le reproche pas, Monsieur le Ministre, je le mentionne simple-
ment � le texte des projets d�ordonnance. Quand ce sera chose faite,
nous les examinerons attentivement et j�espère que nous pourrons
alors avoir un débat beaucoup plus sérieux.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Madame la Présidente,
nous sommes toujours très constructifs. Le timing est le suivant.
Nous avons adopté les textes définitifs des avant-projets d�ordon-
nance en première lecture ce jeudi. Ces textes ont été communiqués
aujourd�hui au Conseil économique et social, qui devra se prononcer
endéans les 30 jours. Après avoir pris connaissance de son avis, nous
transmettrons le tout au Conseil d�Etat, à qui nous ne demanderons
pas un avis en urgence, de façon à lui laisser le temps de bien étudier
les deux avant-projets d�ordonnance. Si tout se passe bien, nous
aurons une deuxième lecture au gouvernement dans le courant du
mois de septembre. Nous espérons dès la rentrée soumettre aux
membres de la commission des Finances les textes qui auront été
approuvés en deuxième lecture.

Mme la Présidente. � Cela nous permettra d�avancer dès le
mois de septembre dans le dossier des finances communales.

M. Christos Doulkeridis. � Je vous remercie, Monsieur
Vanhengel, de nous rappeler ce calendrier.
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Il est évident que nous ne pouvons pas nous permettre de couac
dans ce calendrier en ce sens qu�il est indispensable que ces meures
puissent être mises en �uvre dès le 1er janvier 2003, sinon on risque
de tomber dans une situation où les gens notamment en ce qui con-
cerne les droits d�enregistrement, retarderaient l�acquisition d�un
bien pour pouvoir bénéficier d�un régime plus avantageux. J�attire
l�attention de votre gouvernement sur la nécessité d�aboutir le plus
rapidement possible pour que les Bruxellois soient fixés sur les
règles qui seront établies à Bruxelles.

Je ne dirai pas que votre majorité a mal travaillé. Je sais que c�est
un débat difficile et je ne m�attendais pas à ce que vous accouchiez
d�une montagne. Les solutions que vous nous présentez aujourd�hui
sont assez consistantes et il faudra que nous les examinions attenti-
vement. Certaines propositions que vous avez mises en avant rejoi-
gnent d�ailleurs celles que nous avons déposées sur le bureau du
greffe pour être examinées par ce Parlement. Je parle des droits
d�enregistrement où, si j�ai bien compris votre position, il y a une
relative convergence avec notre option. Ecolo veut avantager par un
régime spécial les « monopropriétaires », ceux donc qui comptent
habiter leur maison et qui n�en ont pas d�autre(s).

Dans notre proposition d�ordonnance, nous proposions de pas-
ser pour ce public les droits d�enregistrement de 12,5 à 6 %.

Si nous avons bien examiné votre proposition, elle aura plus ou
moins les mêmes conséquences sur les achats qui seront faits en
matière immobilière.

Il y a néanmoins une distinction à faire par rapport aux proposi-
tions que vous avez définies. Compte tenu de l�impact budgétaire de
cette mesure et des études réalisées en matière de logements et d�ac-
cès à la propriété, � qui peut y avoir accès, qui ne peut pas y avoir
accès � il nous a semblé que les deux premiers déciles, les plus aisés,
n�ont pas besoin de bénéficier de ce genre de mesures. Nous avons
donc préféré dans notre proposition exclure de ce bénéfice les per-
sonnes qui n�en ont pas besoin.

Il s�agit des 10 % de personnes les plus riches de la région. A quoi
sert-il de leur donner un avantage s�ils n�en ont pas besoin ? C�est un
débat dans la mesure où les conséquences budgétaires de ce type de
propositions risquent d�être importantes.

Vous les avez budgétisées, je crois, 8 à 900 BEF. (Assentiment du
ministre.)

Ce n�est quand même pas négligeable dans le budget de la région.
Il faudra voir ce que cela représente.

Vous comptez compenser cet impact par les mesures prévues
pour les droits de succession.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Je vais vous faire un aveu.
La discussion qui a eu lieu au sein du gouvernement a été très intéres-
sante au point de vue technique. Je pense que le travail fiscal que
nous avons réalisé ces derniers mois au sein du gouvernement n�a
jamais été fait d�une manière aussi approfondie par un autre gouver-
nement.

M. Christos Doulkeridis. � Du côté wallon, cela a l�air de
fonctionner correctement.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � J�en viens à ce que je vou-
lais dire.

Au niveau des impacts budgétaires de nos réformes, je vous
assure que mes collègues, et plus particulièrement certaines d�entre
eux, ont regardé de très près si nous n�exagérions pas, que ce soit
dans le sens de sous-estimations ou de surestimations des recettes.
D�un côté comme de l�autre, nous avons été d�une prudence extrê-
me. Les chiffres que nous avançons maintenant démontreront, dès
les premiers mois de l�année prochaine, que nous avons été excessi-
vement prudents.

M. Christos Doulkeridis. � J�espère que vous aurez raison,
Monsieur Vanhengel. Je ne vous fais pas un procès d�intention a
priori. J�espère que vous serez d�accord avec moi sur ce point et que
vous aurez aussi quelques réserves à l�égard de certains interven-
tions que j�ai déjà entendues de la part d�autres membres de votre
majorité : il faut être prudent avant de promettre des cadeaux et de
raser gratis. Cette opération doit viser un objectif régional, celui de
garder les habitants à Bruxelles, et éventuellement de faire en sorte
que d�autres rejoignent Bruxelles. Cet objectif, qui est repris dans le
PRD, dans la déclaration gouvernementale ainsi que dans tous les
constats établis depuis des années sur les besoins à Bruxelles, doit
être atteint. Mais, cette neutralité budgétaire est indispensable si on
veut être cohérent avec toutes les autres demandes exprimées, no-
tamment par les communes. Ces dernières ne sont pas des acteurs
impersonnels et indépendants de la population. Si elles demandent
des moyens, c�est aussi pour mener des politiques publiques qui
bénéficient aux habitants. De la même manière, la région ne peut pas
se permettre d�avoir moins de moyens. Elle doit donc impérative-
ment continuer à disposer de marges de man�uvre importantes.

Quand le casino s�installera à Bruxelles, il génèrera effectivement
des recettes nouvelles. Il n�y aura pas de modification, mais bien un
statu quo, de la fiscalité. Les recettes supplémentaires seront géné-
rées par un nouvel acteur. J�attire votre attention sur cette nuance.
Vous pouvez m�interrompre car ce débat est important. Sur cette
question, vous vous engagez à un stop fiscal, à un équilibre fiscal,
mais ce dernier devrait porter sur la nature même de la fiscalité et non
sur le type de recette.

En matière de droits d�enregistrement, par exemple, sur la base
d�une même assiette fiscale, les recettes peuvent varier d�une année
à l�autre en fonction du nombre de maisons vendues, etc. Il en ira de
même pour les jeux et les paris : la fiscalité ne sera pas modifiée, mais
les recettes augmenteront si un casino s�installe à Bruxelles, grâce à
cet acteur supplémentaire.

Si nous avons des recettes plus importantes, ce n�est pas à des
instruments tel le pourcent Agglo qu�il faudra toucher; c�est un im-
pôt totalement équitable.

Abordons, à présent le troisième dispositif de votre accord et
auquel je réserverai ma critique principale. Il s�agit de la taxe auto-
nome. Je n�interviendrai pas dans le sens de mon collègue du CDH,
ce dernier ayant sa propre manière de voir les choses, et il en a
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parfaitement le droit. Pour nous, écologistes, cette taxe n�est pas
équitable dans sa nature même. Nous considérons que l�accord inter-
venu avec l�aval du groupe socialiste nous empêche de revenir sur ce
point.

Au moment de l�adoption de cette taxe, il a été obtenu que le
résultat soit évalué un an après et vous avez dit � c�est le groupe
socialiste qui avait pris la parole � que vous en profiteriez pour
vérifier le caractère équitable de cette taxe, quitte à modifier éven-
tuellement le système.

En acceptant une légère amodiation de cette taxe, le groupe so-
cialiste nous prive à terme d�une possibilité de rendre cette taxation
réellement équitable et d�en modifier fondamentalement la base. Mais
je voudrais encore croire en la possibilité de corriger cette taxe et faire
au nom du groupe Ecolo cette nouvelle proposition. Si de nouvelles
marges de man�uvre sont créées, comme l�arrivée du casino, je pré-
férerais qu�elles aillent vers une diminution, voire une suppression,
de cette taxe qui est forfaitaire.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Rudi Vervoort.

M. Benoît Cerexhe. � Ne vous en faites pas, Monsieur Ver-
voort. Nous respecterons votre temps de parole. Nous ne vous
interromperons pas.

M. Rudi Vervoort. � Vous êtes à la fois de gauche et de droite !
Vous vous êtes prononcé à la fois pour et contre. Essayez donc
d�être clair dans votre discours.

Je répondrai ensuite à M. Doulkeridis en ce qui concerne la taxe
autonome.

Madame la Présidente, chers Collègues, je voudrais tout d�abord
rappeler que notre groupe fut, au lendemain des accords du Lamber-
mont, le premier à demander au gouvernement une réflexion globale
sur la réforme des instruments fiscaux qui venaient de nous être
transférés. L�encre des accords n�était pas encore tout à fait sèche
que chacun se sentait déjà obligé d�y aller de sa petite idée, pour
supprimer ceci, augmenter cela, et remplir ainsi à bon compte les
pages politiques des gazettes désespérément vides en cette période
estivale. Quelques-uns claironnaient haut et fort leur désir de faire un
sort au seul impôt directement calculé sur le revenu : l�additionnel
agglo. C�était le temps des phantasmes les plus inassouvis.

Il fallait mettre un terme à cet exercice, toujours très révélateur,
mais rarement productif. C�est pourquoi nous demandions, dès juillet
2001, une réflexion globale sur la fiscalité qui, sans diminuer nos
recettes, vise à répartir de manière plus juste la charge sur le contri-
buable. Nous souhaitions également que cette analyse incluse la né-
cessité de forger des instruments fiscaux qui contribuent à la réalisa-
tion des objectifs du projet de ville. Meilleure répartition, neutralité
des recettes budgétaires, instrument du projet de ville : les trois axes
de la réforme fiscale bruxelloise étaient déjà tracés.

Nous avons réitéré cet appel, en des termes encore plus précis,
lors du débat relatif à la déclaration de politique générale à la rentrée
d�octobre. Enfin, quelques mois plus tard, à la faveur de la discus-
sion sur la fusion de la taxe régionale et de la radio-téléredevance,
nous avons rappelé cette exigence avec fermeté. Nous en avons fait

une condition de notre appui au projet du gouvernement avec l�éva-
luation annuelle de la nouvelle taxe régionale et le vote de notre
proposition d�ordonnance pour les cohabitants en matière de droits
de succession.

Conformément à nos v�ux, le gouvernement a réalisé une ré-
forme globale. C�est un premier motif de satisfaction.

En ce qui concerne le contenu de la réforme, je ferai une première
analyse sur son équilibre général. En terme financier, le constat est
limpide. L�augmentation globale des recettes en droits de succession
compense la diminution des droits d�enregistrement et de la taxe
régionale. C�est pour nous une excellente équation. Diminuer les
prélèvement forfaitaires, accroître les impôts progressifs, c�est la
base même de notre philosophie fiscale.

Je nourris cependant quelques doutes sur la totale exactitude du
calcul relatif à la neutralité des recettes budgétaires. Je m�interroge en
effet sur les hypothèses et les estimations qui ont conduit les ex-
perts à évaluer l�« effet retour » à plus ou moins 80 millions BEF.
Certes, à l�échelle du budget régional, cette note d�optimisme ne
pèse vraiment pas lourd. La notion d�effet retour mérite cependant
un brin d�analyse et de bon sens. Je ne parviens pas à croire que ceux
qui éludent aujourd�hui l�impôt, ou choissant, de manière légale ou
non, la voie la moins imposée se sentiront demain pris de remords
pour s�empresser de soulager leur âme et leur portefeuille auprès du
trésor public.

Je doute que celui qui, aujourd�hui, ne compte ni son temps ni
son ingéniosité pour éviter de payer un million de droits de succes-
sion succombe à la bonne volonté des pouvoirs publics et s�acquitte
avec allégresse des 8 ou 9 dixièmes de cette somme. Il paraît plus
raisonnable en revanche de penser qu�une politique fiscale favorable
à la première acquisition d�une maison d�habitation constitue un
facteur positif pour ramener des habitants à Bruxelles. Mais si le
raisonnement se tient, rien n�est plus difficile que de le traduire en
recettes fiscales supplémentaires. Et cela d�autant plus que le prix de
l�immobilier est loin d�être la seule cause du départ de certaines
catégories de la population bruxelloise, puisqu�elles partent souvent
s�installer dans des zones périphériques au moins aussi chères que
Bruxelles. Nous l�avons constaté déjà lors du débat en commission
sur le logement moyen. Rien ne nous empêchait d�évoquer nos espé-
rances quant aux retombées positives de la réforme sur le retour en
ville de nouveaux habitants, mais il aurait sans doute été plus pru-
dent de ne pas quantifier avec autant de précision les conséquences
de ce phénomène escompté sur les recettes régionales.

Peut-être s�agissait-il là d�un impératif de neutralité et a-t-on
voulu que l�épure soit la plus parfaite possible.

Examinons maintenant la réforme plus en détail. Les droits de
succession, nous l�avons dit, sont en augmentation globale et servent
à financer les diminutions des droits d�enregistrement et de la taxe
régionale. Nous pouvons également constater que le nombre de tran-
ches n�a pas été sensiblement réduit. Voilà qui maintient l�applica-
tion d�une réelle progressivité de cet impôt. C�est un point d�autant
plus important que beaucoup prônaient, avant la réforme, au nom de
la simplification, une réduction drastique de ces tranches.

D�une manière plus précise, on constate en réalité un report de la
charge de la ligne directe sur les autres catégories, qui subissent les
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effets combinés d�une augmentation des taux et de la globalisation.
On aurait sans doute pu atténuer ces dommages collatéraux en accen-
tuant la progressivité à l�intérieur de chacune des catégories. Cela
aurait certainement permis d�éviter de frapper les revenus moyens
dans les successions qui ne sont pas en ligne directe. Cette petite
contradiction avec les objectifs avoués de la réforme ne remet toute-
fois pas en cause son équilibre général.

Les autres mesures spécifiques aux droits de succession nous
semblent également intéressantes : l�augmentation de l�exonération
de base pour les petites successions, l�introduction de tarifs réduits
pour la maison d�habitation, plafonnés à 10 millions BEF.

Nous sommes également satisfaits des dispositions à l�égard des
enfants d�un autre lit. Cette volonté de prendre en compte l�évolu-
tion des choix de vie participe de la philosophie que nous avons
initiée avec la proposition relative aux cohabitants. Veillons toute-
fois, par des dispositions adéquates centrées sur la notion d�accueil,
à prendre en compte la réalité du lien affectif et à prévenir les arran-
gements conclus à seule fin d�éluder l�impôt.

La réforme des droits d�enregistrement apporte de véritables
changements quant aux bases mêmes du mode de taxation. Le revenu
cadastral comme élément déterminant le taux réduit n�était plus réel-
lement pertinent. Chacun en conviendra. Nous connaissons tous le
cas de maisons dotées d�un revenu cadastral inférieur à 30.000 BEF
et qui se sont pourtant vendues parfois à plus de dix millions BEF.
Le défaut de péréquation après 1974 a faussé progressivement cet
indice au point d�être parfois en complet décalage avec la réalité des
quartiers. Il fallait donc se baser sur un autre critère.

Le principe de l�abattement forfaitaire sur la maison d�habita-
tion nous semble excellent. Il distribue l�avantage fiscal dans un
esprit progressif, si l�on peut dire, en favorisant proportionnelle-
ment les petites transactions. Il évite en outre le déplorable effet de
seuil que l�on connaissait avec la réduction fondée sur le revenu
cadastral.

Pour être tout à fait parfait, l�abattement aurait dû être limité aux
transactions inférieures à 10 ou 12 millions BEF.

Au-delà de ces montants, l�avantage fiscal n�est ni juste ni néces-
saire.

M. Alain Adriaens. � Les achats d�habitations groupés �

M. Christos Doulkeridis. � Je comprends bien le souci so-
cial, mais je pense que votre mesure n�est pas sociale. Vouloir exclure
sur la base du prix d�une habitation n�est pas le plus adéquat. Nous
proposions, nous, d�exclure les personnes dont les revenus excèdent
un certain montant. Une telle mesure me semble plus sociale.

M. Rudi Vervoort. � Les habitations groupées constituent un
phénomène marginal en Région bruxelloise. Par contre, le critère du
prix reste le plus objectif qui soit.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Chers Collègues, je crois
que nous aurons l�occasion d�en discuter en long et en large et de
manière plus technique en commission.

Utiliser le critère des revenus pour l�achat d�un bien me semble
impossible car dans ce cas, vous mêlez deux types de fiscalité qui ne
peuvent pas l�être. C�est comme si on créerait, par exemple, un lien
entre l�achat de biens soumis à la TVA et les revenus.

M. Alain Adriaens. � Et la taxe régionale �

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Les droits d�enregistrement
ont trait à une transaction. C�est donc comparable à la TVA.

M. Christos Doulkeridis. � Rien ne vous empêche de fixer
une limite.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Monsieur Doulkeridis, je
vous conseille de vous référer à des spécialistes fiscaux qui vous
diront que c�est impossible.

M. Rudi Vervoort. � Je propose qu�on mette fin à ce colloque.
Nous y reviendrons.

Je voudrais vous faire remarquer qu�il y a des jeunes gens de
familles fortunées qui ont des petits revenus, mais qui, grâce au coup
de pouce familial, se retrouvent à la tête de millions.

M. Christos Doulkeridis. � En l�occurrence, Monsieur
Vervoort, vous n�avez obtenu ni l�un ni l�autre.

M. Rudi Vervoort. � Ne me dites pas que votre système est la
panacée !

M. Christos Doulkeridis. � Je ne dis pas que c�est la panacée,
mais cela permet de répondre à bon nombre de cas qui nous préoccu-
pent.

M. Rudi Vervoort. � On trouvra toujours des cas pour dire ceci
ou cela !

M. Eric André. � Bref, c�est un bon accord, Monsieur Vervoort,
ne vous laissez pas démonter !

(M. Jean-Pierre Cornelissen, Vice-Président, remplace Mme
Magda De Galan, Présidente, au fauteuil présidentiel.)

(De heer Jean-Pierre Cornelissen, Ondervoorzitter, vervangt
mevrouw Magda De Galan, Voorzitter, in de voorzitterszetel.)

M. Rudi Vervoort. � C�est un débat intéressant et qui mérite
d�être approfondi.

J�en reviens aux dix ou douze millions.

Au-delà de ces montants, pour la transaction, l�avantage fiscal
n�est ni juste, ni vraiment nécessaire. Il y a eu sur ce point un com-
promis, ne nous le cachons pas. Chacun a ses principes, dirons-
nous. Chacun a sa clientèle, dira sans doute M. Vanhengel.
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M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � C�est une question de pra-
tique politique. Je sais que certains font de la politique sur la base de
principes de marketing et de clientélisme. J�espère que le parti socia-
liste n�est pas dans le cas.

M. Rudi Vervoort. � Ce n�est pas mon cas.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Les libéraux ne sont pas
dans le cas non plus.

M. Rudi Vervoort. � Vous me rassurez quelque peu.

En revanche, le relèvement du taux pour les professionnels de
l�immobilier corrige une disparité qui ne s�est jamais vraiment justi-
fiée. En outre, cette mesure doit permettre de décourager et de péna-
liser les ventes successives d�un même bien entre différents opéra-
teurs aux fins de spéculations.

Nous sommes enfin particulièrement satisfaits de la décision du
gouvernement d�accroître cet abattement au sein de l�Espace de dé-
veloppement renforcé du logement (EDRL).

Voilà enfin la mise en �uvre concrète d�un instrument fiscal au
service du projet de ville. Je ne suis pas encore tout à fait convaincu
par le fait que la fiscalité générale constitue un élément d�attraction
déterminant à l�échelle d�une région, et singulièrement d�une région
spécifiquement urbaine comme Bruxelles. Il me paraît difficile de
quantifier réellement toutes les motivations de ceux qui renoncent à
la ville pour aller habiter la campagne. Je crois en revanche qu�à
l�intérieur même d�une région, la fiscalité liée à l�acte même d�acqué-
rir, peut influencer le choix d�un quartier plutôt que d�un autre.
L�avantage fiscal de cette nature, lié à un périmètre, comme celui qui
y est associé en matière de subsides pour la rénovation, peut influen-
cer l�implantation locale de celui qui, de toute façon, a fait le choix
d�habiter en ville.

M. Christos Doulkeridis. � En évitant aussi la sablonisation ?

M. Rudi Vervoort. � Oui, tout à fait.

Il y a Dallemagne pour l�augmentation de la fiscalité. La
sablonisation est aussi le résultat d�une politique qui n�était peut-
être pas voulue au départ, mais nous sommes un certain nombre,
dans nos familles politiques, à y avoir contribué.

M. Christos Doulkeridis. � A avoir contribué à quoi ?

M. Rudi Vervoort. � A la sablonisation, que nous regrettons.

Ecolo a fait partie de cette majorité.

A travers cette réforme, l�EDRL n�est plus simplement un péri-
mètre d�intervention prioritaire des pouvoirs publics, ni seulement
un espace préférentiel pour l�allocation de subsides aux particuliers.
Il devient également une zone de fiscalité allégée. C�est une première
application d�un principe que nous voudrions voir étendu à d�autres

formes de taxation afin de constituer des instruments nouveaux de
protection du logement et de revitalisation des quartiers.

Enfin, nous sommes encore particulièrement heureux de voir
que, quelques mois à peine après le vote du projet d�ordonnance, le
gouvernement a rejoint les réserves que nous émettions alors sur les
modalités de la fusion entre la radio-redevance et la taxe régionale. Il
n�a donc pas fallu attendre l�évaluation annuelle que nous réclamions
pour que chacun comprenne la nécessité d�adapter ce qui fut conçu
dans une trop grande précipitation.

M. Christos Doulkeridis. � Cela reste une base forfaitaire,
qui est inéquitable, reconnaissez-le.

M. Rudi Vervoort. � Nous avons été les premiers à relever ce
caractère injuste dans la mesure où la taxe forfaitaire devenait trop
importante et nécessitait une meilleure adéquation avec les revenus.
Nous continuons donc à aller dans le bon sens. Dans ce cas-ci, le
mieux n�est pas l�ennemi du bien. Il est vrai que la fusion des deux
taxes a créé un certain émoi au sein de la population. En lisant le
courrier des lecteurs de tel ou tel journal, on constate tous les jours
que cela pose des problèmes pour certaines personnes, au delà
d�ailleurs des 8 % qui ne possèdent pas de téléviseur.

Il est donc extrêmement positif qu�après quelques mois de ré-
flexion supplémentaires, le gouvernement ait pu supprimer des dif-
ficultés techniques que l�on prétendait, hier encore, impossibles à
relever.

Il est vrai que de nombreuses situations particulières n�ont pas
été prises en compte. Je pense aux personnes qui s�acquittaient
semestriellement de leur radio-redevance et qui ont, cette année, la
désagréable surprise de payer la nouvelle taxe à la région, en même
temps que le deuxième semestre 2001 à la Communauté française.
Certes, sur le plan administratif, il n�y a rien à dire puisque les deux
taxes sont dues. Mais sur le plan humain, cela pose des problèmes
pour les personnes à revenus modestes. Ce sont en effet deux paie-
ments qu�il faut effectuer pratiquement en même temps au détri-
ment d�autres dépenses souvent essentielles. Je pense que le gouver-
nement prendrait une sage et juste décision en allongeant cette an-
née-ci le délai de paiement de la taxe régionale jusqu�en décembre.

La réforme fiscale bruxelloise, reconnaissons-le, ne bouleverse
pas fondamentalement les bases de notre fiscalité. Des questions
importantes comme la régionalisation de la perception de la fiscalité
immobilière, singulièrement le PRI, n�ont pas été abordées. Elles
devront l�être tôt ou tard si nous voulons continuer à forger un
instrument fiscal juste et performant au service du projet de ville. Je
pense en particulier à l�ordonnance que nous avons dû abandonner
vu la mauvaise volonté du fédéral à la mettre en �uvre et qui pré-
voyait un PRI différencié suivant l�affectation du bien. Certains
objectifs du PRD n�ont pas reçu de réponse au travers de cette
réforme, et je pense notamment aux problèmes de mobilité.

Néanmoins, dans leur ensemble, les mesures proposées vont
dans le bon sens. Elles répondent avec plus ou moins d�intensité aux
trois axes que nous suggérions il y a un an et qui ont été repris par le
gouvernement : répartition plus juste de la charge, neutralité des
recettes budgétaires, incitation à la réalisation de certains objectifs
du projet de ville. Nous souhaitons enfin que l�on tire les leçons de
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l�expérience de la radio-redevance. Le plus grand soin doit être ap-
porté aux modalités d�application en veillant notamment aux situa-
tions particulières des personnes durant la période de transition.
Nous serons donc particulièrement vigilants lors de l�examen des
divers textes législatifs qui nous seront soumis à la rentrée. Nous
plaidons d�ores et déjà pour qu�en vue de ces débats politiques, mais
aussi très techniques, l�assemblée et les commissions disposent des
projets en temps utile.

Cela étant dit, je poserai une question à M. Cerexhe qui a eu la
gentillesse de ne pas m�interrompre : en matière de fiscalité locale,
êtes-vous, oui on non, favorable à l�introduction d�un taux plancher
imposé à l�ensemble des communes bruxelloises ? J�aimerais enten-
dre votre réponse pour savoir de quel côté vous vous situez.

M. Christos Doulkeridis. � Monsieur Vervoort, même si vous
ne nous avez pas posé la question, je vous précise que nous y
sommes favorables.

M. Benoît Cerexhe. � Quelle est la réponse des socialistes ?

M. Rudi Vervoort. � Il va de soi que nous soutenons les pro-
jets qui seront déposés par le gouvernement.

M. Benoît Cerexhe. � Vous ne prévoyez pas un taux plancher ?

De Voorzitter. � Het woord is aan de heer Jean-Luc Vanraes.

De heer Jean-Luc Vanraes. � Ik geef een algemene beoorde-
ling van de aangekondigde hervorming in afwachting van een gede-
tailleerde bespreking in het najaar. Minister Vanhengel is er in ge-
slaagd om op twee jaar tijd twee belangrijke hervormingen door te
voeren. Dat hebben wij sinds 1989 niet eerder meegemaakt. Ik felici-
teer hem daarvoor. Ik betreur wel dat alleen de leden van de meerder-
heid hebben meegewerkt aan de zoektocht naar een oplossing en dat
alleen zij voorstellen hebben ingediend tijdens de bespreking van de
successierechten in de commissie. De oppositie blijkt vandaag plots
wel een mening te hebben (opmerkingen van de heer Doulkeridis).

De positie van Brussel inzake successierechten is belangrijk in
relatie tot de rest van België en Europa. Het deel van de bevolking dat
een groot patrimonium nalaat is immers erg mobiel. Het gevaar van
fiscale shopping is reëel. Het komt er voor ons gewest op aan om
deze mensen hier te doen blijven. het is dan ook een goede zaak dat
in de schoot van de regering een compromis werd gevonden waarin
zowel de competitieve als de sociale en familiale doelstellingen aan
bod komen.

De afschaffing van het kijk- en luistergeld juichen wij toe. Het is
normaal dat de burger niet langer hoeft te betalen voor een dergelijke
basisbehoefte. Ook op het vlak van de registratierechten zijn er
thans interessante voorstellen. Die moeten het mogelijk maken dat
wijken die vooral bewoond worden door sociaal minderbegoeden,
een meer heterogene bevolking krijgen. Het komt er in het algemeen
op aan het draagvlak van het gewest te vergroten.

En dan de successierechten. Het Vlaamse voorbeeld toont dat
een verlaging van de tarieven in feite de inkomsten doet stijgen. Men
mag immers niet vergeten dat de erfenisrechten voor collateralen veel
hoger zijn dan voor de kinderen (opmerkingen van de heer Doulke-
ridis).

De regering heeft een evenwichtige oplossing gevonden, waarin
aan de verschillende standpunten tegemoetgekomen wordt. Ik ben
ervan overtuigd dat de bevolking weet te waarderen dat eindelijk een
beslissing viel in dit dossier. Hopelijk mogen wij er in de komende
twee jaar nog meer verwachten die het gewest zullen voortstuwen.

Daarbij moet met de gemeenten rekening worden gehouden, zon-
der evenwel te verwachten dat het gewest alle gevolgen van slecht
financieel beheer in de gemeenten compenseert.

M. Christos Doulkeridis. � Ce problème ne se résume pas à
la bonne ou à la mauvaise gestion des pouvoirs publics. Les habitants
expriment des besoins qu�il faut rencontrer.

De heer Jean-Luc Vanraes. � Er is geen band tussen de
gemeentefinanciën en de successierechten. Ik aanvaard dat de be-
hoeften van de gemeenten heronderzocht worden, maar niet dat de
successierechten geregeld worden op basis van lokale behoeften.
(Applaus.)

M. le Président. � La parole est à M. Guy Vanhengel, ministre.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Dans le cadre de l�exposé
général, je vous signale que la première étude que j�ai commandée en
ma qualité de ministre des Finances et du Budget aux facultés
universitaires Saint-Louis ainsi qu�à l�UCL concernant les nouvelles
compétences fiscales, énumère les considérations suivantes :

1° L�autonomie fiscale permet aux entités fédérées de mieux
répondre aux préférences et aux besoins de leurs habitants.

2° L�autonomie fiscale accroît la responsabilité des régions.

3° L�autonomie fiscale régionale peut aller de pair avec un ris-
que de concurrence fiscale, en vertu de laquelle une région ne
peut pas tenir compte uniquement de sa spécificité propre
mais également des décisions fiscales prises par les entités
voisines.

M. Christos Doulkeridis. � Monsieur Vanhengel, il y a un
quatrième point.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Quel est-il ?

M. Christos Doulkeridis. � Le point 4 est que cette situation
peut amener à une surenchère des trois régions, qui conduise à une
diminution des recettes fiscales de chacune de ces entités et donc à
une diminution des marges de man�uvre pour mener des missions
publiques pour chacune de ces entités. Voilà le point 4 qui figure
dans l�étude !

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Si nous devions arriver à
pareille situation, il faut savoir que la Conférence interministérielle
des ministres des Finances des trois régions se réunit régulièrement.
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M. Christos Doulkeridis. � La surenchère éventuelle des trois
régions contribuerait à un abaissement des recettes fiscales �

M. le Président. � Monsieur Doulkeridis, j�aimerais que vous
n�interrompiez pas systématiquement chacun des intervenants.

M. Christos Doulkeridis. � Je l�ai été moi-même, Monsieur
le Président, et je n�en ai pas prise ombrage. Personnellement, cela
ne me dérange jamais d�être interrompu. On crée le débat !

De heer Guy Vanhengel, minister van de Brusselse hoofdste-
delijke regering, belast met Financiën, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. � In vergelijking met de andere gewesten van
ons land is de Brusselse situatie specifiek, omdat het aandeel van de
gewestelijke belastingen in de totale ontvangsten er groter is dan in
de andere gewesten. De vervanging van dotaties door eigen fiscale
ontvangsten brengt dus in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest een
verhoudingsgewijs grotere verandering met zich mee. Bovendien
maken de geografische ligging en zijn beperkte oppervlakte ons ge-
west kwetsbaarder voor fiscale concurrentie van de twee andere
gewesten. Het beheer van de fiscale ontvangsten is daarom een es-
sentieel onderdeel van het gewestbeleid.

L�immobilisme � et cela ressort très clairement de l�étude réali-
sée par les Facultés universitaires Saint-Louis � aurait été dès lors
le plus mauvais choix politique. Une telle attitude ne peut entraîner
que des effets néfastes pour la qualité de vie de nos concitoyens et
pour les finances de la région. D�une part, la politique fiscale n�aurait
pas été adaptée aux besoins, aux possibilités et aux choix politiques
de la région tandis que, d�autre part, la région se serait vue dépen-
dante des décisions prises en dehors d�elle.

L�objectif est de mener une politique fiscale équilibrée entre d�une
part les spécificités propres à la région et les objectifs politiques tels
que décrits dans l�accord du gouvernement et d�autre part, les modi-
fications introduites par les autres régions dont il faut néanmoins
tenir compte. Il faut, grâce à cette autonomie fiscale, former la base
d�une régionalisation une bruxellisation, dans le bon sens du terme
� de notre système fiscal.

Au sujet de la neutralité budgétaire, la réforme fiscale actuelle se
situe dans une politique de réforme en matière de droits d�enregistre-
ments et de succession que l�on trouve aussi dans les autres régions.
Le but est d�arriver, à terme, par une politique fiscale adaptée en
matière d�habitation familiale, à une augmentation du nombre d�ha-
bitants régionaux, qui devrait conduire à une croissance du total des
revenus fiscaux régionaux.

Les estimations en matière des plus-values ou des moins-values
et des effets de retour résultant de différentes mesures, peuvent être
considérées comme étant prudentes, cela étant d�ailleurs confirmé
par notre inspection des Finances.

Concrètement, la réforme porte sur, en ce qui concerne les droits
d�enregistrement :

1. L�introduction d�un abattement de 45.000 EUR, respective-
ment 65.000 EUR lors de l�acquisition d�une habitation fa-
miliale en vue d�y établir sa résidence principale.

2. La suppression du taux réduit pour habitation modeste.

3. L�augmentation du tarif préférentiel pour les personnes fai-
sant profession d�acheter des immeubles en vue de les re-
vendre � des marchands de biens.

4. La réduction de la restitution des droits payés en cas de
revente dans les deux ans.

5. La mise à égalité entre les droits d�enregistrement sur les
donations entre vifs et les droits de succession.

En matière de droits de succession :

1. La modification des tarifs et des tranches d�imposition et
globalisation de la ligne collatérale.

2. La mise à égalité des enfants d�un autre lit avec la succession
en ligne directe.

3. L�augmentation de l�exonération de base pour les petites
successions en ligne directe.

4. L�exonération de legs faits aux institutions publiques bruxel-
loises.

5. L�augmentation des tarifs pour les legs faits aux ASBL.

6. L�introduction d�un tarif réduit pour la transmission d�une
habitation familiale.

La réforme fiscale entre (ou devrait entrer) en vigueur le 1er jan-
vier 2003 afin d�influencer le moins possible le budget 2002 et de ne
pas devoir appliquer des mesures rétroactives.

Il va de soi que la réforme doit être considérée dans sa totalité et
que, dans les limites du cadre budgétaire neutre, outre les importan-
tes réductions d�impôts, on introduit également des majorations d�im-
pôts.

M. Cerexhe serait le premier à me corriger, et à juste titre, sur le
fait que la sécurité juridique des contribuables serait menacée si le
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale introduisait des
mesures fiscales rétroactives.

N�est-ce pas Monsieur Cerexhe ?

M. Benoît Cerexhe. � Vous l�avez fait pour la taxe régionale
autonome.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Oui, mais il s�agissait de
quelques semaines. C�était un cas de force majeure, bon pour la
suppression que vous avez votée.

M. Benoît Cerexhe. � On s�est abstenu, Monsieur le Minis-
tre.
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M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Non, non, la suppression
de la télévision redevance, courageusement, vous l�avez votée. Et
c�est aussi rétroactif.

M. Benoît Cerexhe. � Pour une suppression rétroactive d�im-
pôts, je suis toujours d�accord.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � En ce qui concerne la sup-
pression du tarif réduit des droits d�enregistrement, a été prévue une
disposition transitoire qui garantit la sécurité juridique et l�équité à
ceux qui acquèreraient fin 2002 une habitation modeste au sens de
l�article 53 du Code des droits d�enregistrement. Ils conservent le
bénéfice du tarif réduit s�ils font enregistrer la convention dans le
délai légal, après l�entrée en vigueur de l�ordonnance que nous vous
transmettrons.

La charge fiscale lors de l�acquisition du bien immobilier n�est
qu�un seul aspect de l�achat d�une habitation. Celui qui remet l�achat
risque de voir sa maison de rêve passer aux mains d�une personne
ayant tranché plus vite et celui qui, jusqu�à présent, loue paiera un
loyer plus longtemps. Il convient donc à chacun de faire le bon choix
en tenant compte des différentes considérations. Il est tout à fait
certain que, naturellement, les mesures que nous envisageons auront
pour conséquence probable une diminution des recettes en matière
de droits d�enregistrement pour les derniers mois de cette année-ci,
mais il est tout à fait clair que cette petite perte que nous enregistre-
rons à la fin de cette année-ci sera normalement plus que compensée
par une augmentation des recettes dès les premières semaines de
l�année 2003.

En ce qui concerne, Monsieur Cerexhe, les legs aux ASBL, le tarif
actuel de 8,8 % pour les legs faits aux associations sans but lucratif
aux sociétés mutuellistes reconnues, aux unions professionnelles,
aux associations internationales à but scientifique, est porté à 25 %
pour des raisons budgétaires.

M. Benoît Cerexhe. � C�est un scandale !

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Le tarif est toujours subs-
tantiellement inférieur au tarif le plus bas qui s�applique aux catégo-
ries entre autres de personnes.

M. Benoît Cerexhe. � Et un legs à une institution publique est
exonéré. Quel travail fait le monde associatif sur le terrain, ici à
Bruxelles ? Qu�est-ce que ces gens font comme travail, Monsieur le
Ministre ? C�est cela la question : quand on est une institution pu-
blique, on est exonéré, mais quand on est du monde associatif, du
secteur privé, alors on est taxé à 25 %. On multiplie par 3.

M. Christos Doulkeridis. � Les obligations sociales du sec-
teur public et des ASBL ne sont pas les mêmes, Monsieur Cerexhe.
Il faut au moins reconnaître cela.

Moi, je veux bien comprendre que votre pilier soit défendu �

M. Denis Grimberghs. � Ce n�est pas une question de pilier.
Précédemment, Monsieur Doulkeridis, le taux était le même.

La discrimination, elle est introduite maintenant. Donc, il est
normal qu�on en parle en termes de discrimination car c�est mainte-
nant que le gouvernement agit de cette façon.

M. Christos Doulkeridis. � La mission publique n�est pas la
même. Je ne conteste pas la mission et le rôle particulier des ASBL,
mais je ne comprends pas que vous estimiez que les pouvoirs pu-
blics ne puissent pas être avantagés.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Pourquoi pour vous, une
ASBL, en tant qu�institution totalement privée, devrait-elle payer
des droits de succession inférieurs à la catégorie autre que nous
trouvons dans les personnes physiques ?

M. Denis Grimberghs. � Parce que c�était comme cela avant
que vous vous en occupiez, Monsieur Vanhengel. (Colloques sur
divers bancs.)

Si vous trouvez que c�est mieux, vous assurez vos responsabili-
tés. Vous l�expliquerez à l�ULB et aux Fonds de la Recherche, Mon-
sieur de Donnea.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Vous défen-
dez des privilégiés !

M. Denis Grimberghs. � Ah ! Les Ah ! Les associations hu-
manitaires qui reçoivent des dons sont des privilégiés ! C�est ab-
surde. Vos propos sont indécents, Monsieur le Ministre-Président,
par rapport au travail exemplaire qu�ils font sur le terrain !

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Vous ne
distinguez pas l�essentiel de l�accessoire !

M. Denis Grimberghs. � Vous non plus apparemment !

M. le Président. � Messieurs, pourrait-on avoir un débat se-
rein ? Gardez vos munitions pour la commission qui traitera ces
questions dans le détail !

M. Denis Grimberghs. � Nous voudrions que le gouverne-
ment se rende compte à temps et à heure de son erreur. C�est le sens
de cette interpellation.

De heer Guy Vanhengel, minister van de Brusselse hoofdste-
delijke regering, belast met Financiën, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. � Mijnheer Cerexhe, probeer de komende
5 minuten eens te zwijgen en te luisteren.
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M. Benoît Cerexhe. � D�accord, Monsieur le Ministre, mais
quand je vous demanderai de le faire, vous prendrez le même engage-
ment.

De heer Guy Vanhengel, minister van de Brusselse hoofdste-
delijke regering, belast met Financiën, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. � Voortaan steek ik mijn vinger op en vraag
ik uw toestemming om u te onderbreken, Mijnheer Cerexhe. Probeer
dus de komende vijf minuten niet te roepen en even aandachtig te
zijn !

M. Benoît Cerexhe. � Je vais vous écouter pendant 5 minu-
tes !

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Monsieur Cerexhe, vous
avez ouvert le débat sur la problématique de la fiscalité communale,
sur la problématique de l�autonomie communale, mais en ce faisant,
vous avez ouvert le débat sur la problématique de la tutelle sur les
communes . La commune de la Région de Bruxelles-Capitale où les
impôts communaux ont explosé cette année, c�est la ville de Bruxel-
les.

M. Denis Grimberghs. � C�est Schaerbeek !

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � C�est le collège de la ville de
Bruxelles, Monsieur Cerexhe, qui a augmenté de 100 % la taxe sur les
parkings, et de 50 % la taxe sur les ordinateurs, qui a porté la taxe sur
les bureaux de 250 BEF le mètre carré à 300 BEF. Merci le CDH !
Merci Monsieur Dallemagne, merci Monsieur Cerexhe ! Cette ex-
plosion des taxes communales à la ville de Bruxelles doit s�arrêter !
Je vais suggérer au Ministre-Président de ne plus exercer une tutelle
de légalité mais une tutelle d�opportunité à votre demande. (Appro-
bation du Ministre-Président.)

Adressez-vous à votre ami  Dallemagne pour lui annoncer immé-
diatement que dans ce genre de pratique, il y aura maintenant une
tutelle d�opportunité !

M. Denis Grimberghs. � Et adressez-vous à Ducarme pour
Schaerbeek !

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � J�en viens à la question du
casino, évoquée par M. Vervoort.

Nous menons un débat de plus en plus intéressant en ce qui
concerne la fiscalité régionale. Je constate une convergence des idées
autour du dossier « casino ». Il est vrai que nous avons dû réaliser
une opération difficile, à savoir la suppression de la redevance radio-
télévision et l�augmentation de la taxe régionale.

Au cours du débat sur la fiscalité, de nombreux intervenants ont
demandé de prévoir la possibilité d�exonérer de la taxe forfaitaire,
partiellement ou totalement, de plus en plus de gens.

Le gouvernement a d�ailleurs marqué son accord pour inscrire un
montant de 3,125 millions EUR au budget de l�année prochaine de
façon à pouvoir augmenter les possibilités d�exonération.

Je suis tout à fait disposé à étudier cette piste de réflexion, et si
nous poursuivons dans cette voie et que nous parvenons à dégager
des montants importants, je serai le premier à soutenir l�idée d�une
suppression totale de la taxe forfaitaire dans le cadre d�une politique
budgétaire neutre.

M. Christos Doulkeridis. � Vous êtes donc d�accord sur la
proposition que j�ai faite tout à l�heure ? Si les marges de man�uvre
« casino » le permettent qu�on agisse sur la taxe régionale plutôt que
sur le pourcent IPP ?

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Je suis favorable à un débat.

M. Eric André. � On l�a dit tout à l�heure.

Nous sommes favorables à un débat.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Soyons cohérents. Si nous
continuons à augmenter le nombre de personnes exonérées, nous
devrons tôt ou tard nous demander s�il est encore utile de maintenir
un service de perception, toute une mécanique fiscale, pour obtenir
un produit réduit. Dans ce cas, je serais heureux de pouvoir annoncer
aux Bruxellois que la taxe forfaitaire est supprimée pour tout le
monde.

M. Christos Doulkeridis. � J�estime que s�il faut supprimer
quelque chose, c�est d�abord les taxes forfaitaires et non les taxes
proportionnelles. En d�autres termes, si l�on doit supprimer quelque
chose, c�est d�abord les taxes forfaitaires.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � C�est un débat intéressant.

M. Christos Doulkeridis. � J�engrange ce que vous dites.
Cela va dans le bon sens.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Dans l�hypothèse où nous
arriverions à une situation dans laquelle le nombre de contribuables
qui devraient s�acquitter d�une taxe forfaitaire se réduirait, en raison
de l�augmentation des exonérations en tous genres, dans une propor-
tion telle que la recette deviendrait négligeable, je serais d�avis de la
supprimer pour tout le monde.

M. Didier Gosuin, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé de l�Environnement et de la Politique d�Eau,
de la Conservation de la Nature et de la Propreté publique et du
Commerce extérieur. � Il faut des recettes.
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M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Casino, casino !

M. Rudi Vervoort. � Bien sûr. C�est ce qui a été dit. C�est lié à
l�émergence des recettes « casino ».

M. Eric André. � C�est sur quoi nous nous étions mis d�ac-
cord, Monsieur Vervoort.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � J�en reviens au problème de
la perception de la radio-télévisionredevance de l�année dernière.
Monsieur Cerexhe, vous qui êtes un juriste averti, vous savez très
bien que les textes de loi régissant cette matière disposent que la
radio-télévisionredevance est due pour une période de douze mois et
qu�il n�existe aucune possibilité de remboursement. C�est écrit en
toutes lettres dans le texte de la loi. Par conséquent, pour un contri-
buable décédé dans le courant de l�année, il n�y a pas de rembourse-
ment.

Pour le contribuable qui se serait défait de sa télévision, pas de
remboursement. Suite à un déménagement, par exemple un wallon
qui viendrait habiter chez nous en cours d�année, pas de rembourse-
ment. Le texte est clair, on paye pour une période de 12 mois sans
aucune possibilité de remboursement. C�est dans cette situation que
nous nous plaçons et cela vaut aussi pour les gens qui ont demandé
un payement échelonné.

Mme Marguerite Bastien. � Ici c�est la loi qui change.

C�est un fait du prince !

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Vos interventions sont un
peu mesquines. Vous savez très bien que nous n�avons aucun im-
pact, en tant que Région bruxelloise, sur cette législation et sur le fait
que le service radio-tv-redevance fait son devoir comme il se doit en
essayant de faire payer par tout le monde la taxe de 2001 qui est due.

Je voudrais vous demander, en tant que mandataires et hommes
politiques responsables, de cesser de véhiculer des informations qui
créent la confusion en la matière.

Essayons de rester corrects et de ne pas semer le doute parmi
nos concitoyens.

M. Rudi Vervoort. � Monsieur le Ministre, qu�en est-il du
problème que j�avais soulevé et qui ne remettait pas en cause le
principe du paiement de taxe pour 2001 mais qui concernait les
contribuables qui payaient par semestre ?

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � A ce point de vue, il y a un
petit problème technique.

Notre projet d�ordonnance, prévoit des délais de paiement. Ce
sont des délais fermes.

Nous appliquons depuis plusieurs années déjà un système qui
permet un paiement échelonné qui, lui, n�est pas prévu dans l�or-
donnance.

Quant à l�idée que vous avez développée, je vais demander que
l�on réalise une étude pour déterminer s�il est possible � sans aller
à l�encontre du texte de l�ordonnance � de prévoir certaines facilités
pour les personnes qui se trouvent dans une situation difficile.

Par ailleurs, je dois vous dire que la taxe Radio-TV-Redevance
était due à la fin de l�année 2001 et un peu plus tard pour les person-
nes qui avaient demandé un paiement échelonné. Si vous faites le
calcul, en chiffres absolus, personne ne doit payer plus et dans un
laps de temps plus court que d�autres.

M. Rudi Vervoort. � Ce n�est qu�une question de laps de
temps.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Je suis prêt à voir avec mes
collaborateurs et l�administration fiscale s�il est possible de prévoir
une mesure dans ce cas-là. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

M. le Président. � La parole est à M. Benoît Cerexhe.

M. Benoît Cerexhe. � Monsieur le Président, il est vrai que,
dans mon interpellation, j�ai ouvert le débat sur la fiscalité commu-
nale, mais pas dans le sens assez mesquin où vous avez voulu le
développer, Monsieur le Ministre.

Vous savez, à la Ville de Bruxelles, la majorité actuelle n�a pas
hérité d�une situation facile au niveau financier. Qui avait laissé la
ville dans cet état ? Je ne vais pas faire de polémique inutile �

M. Claude Michel. � Il y avait un milliard de boni !

M. Marc Cools. � Vous racontez n�importe quoi, Monsieur
Cerexhe !

M. Benoît Cerexhe. � On pourrait parler de Schaerbeek. La
problématique de la fiscalité communale est beaucoup plus large que
la situation de Bruxelles-Ville ou de Schaerbeek. J�espère que nous
aurons l�occasion d�en débattre de manière plus large.

Deuxièmement, je suis assez outré par les propos du Ministre-
Président à l�égard du monde associatif. Chacun peut avoir son opi-
nion mais considérer que le monde associatif est privilégié me semble
exagéré. Ces gens se dévouent sans compter pour des projets; ils
collaborent aux projets publics, Monsieur Doulkeridis. Votre pro-
pos sur la défense des piliers n�est certainement pas plus adroite.

M. Christos Doulkeridis. � Je ne conteste pas la contribution
indispensable de l�associatif. Je dis simplement que la légitimité des
institutions publiques est claire aussi.

M. Benoît Cerexhe. � Je ne souhaite pas que l�on ait
aujourd�hui une fiscalité qui vise spécifiquement le monde associatif
et qui soit multiplié par trois, sans que l�on me donne la moindre
justification. Vous allez poser des problèmes financiers à ce monde
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associatif. Tel était le sens de notre interpellation. Malheureuse-
ment, je n�ai pas eu de réponse, si ce n�est des invectives à l�égard de
ce monde et des gens qui travaillent sur le terrain.

Troisième réponse à ce que vous dites, Monsieur le Ministre,
sur ce que nous sommes en train de véhiculer par rapport à la radio-
téléredevance. Pour ma part, je ne véhicule que ce que je vois. Si
aujourd�hui, en Région bruxelloise, une majorité de contribuables �
la deuxième moitié de l�alphabet � reçoit encore des avertissements
extraits de rôle.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Pas la majorité des contri-
buables ! Il s�agit des gens qui ont demandé un paiement échelonné.
Il y en a dix mille dans ce cas. Ce n�est pas la majorité. Vous racontez
n�importe quoi. Je vous donnerai les documents. Cessez de dire que
c�est la majorité des contribuables.

M. Benoît Cerexhe. � C�est la réalité !

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � C�est faux !

M. Benoît Cerexhe. � Vous ne convaincrez pas les gens qui
ont reçu un avertissement extrait de rôle où il est dit qu�il couvre la
période jusqu�à octobre 2002.

M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la Fonction
publique et des Relations extérieures. � Vous avez dit que la majo-
rité des contribuables étaient concernés. C�est faux !

M. Benoît Cerexhe. � J�en termine, Monsieur le Président, en
disant que je suis assez d�accord avec M. André : il faut mettre à plat
tous les outils fiscaux en Région bruxelloise, il faut faire un inven-
taire, réfléchir à la fiscalité des entreprises et à la fiscalité commu-
nale. C�est ce que nous demandons depuis des mois. Vous faites
partie de cette majorité depuis sept ans, Monsieur André, et vous
nous annoncez que tout cela sera fait lors de la prochaine législature.
J�espère qu�à ce moment-là votre parti ne sera plus au gouverne-
ment.

M. le Président. � La discussion est close.

De bespreking is gesloten.

MOTIONS

Dépôt

MOTIES

Indiening

M. le Président. � En conclusion de l�interpellation de M.
Benoît Cerexhe à M. Guy Vanhengel, ministre du gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de
la Fonction publique et des Relations extérieures, concernant « les

différentes mesures de réforme fiscale annoncées par le gouverne-
ment », deux motions motivées ont été déposées.

Tot besluit van de interpellatie van de heer Benoît Cerexhe tot de
heer Guy Vanhengel, minister van de Brusselse hoofdstedelijke rege-
ring, belast met Financiën, Begroting, Openbaar Ambt en Externe
Betrekkingen, betreffende « de maatregelen inzake fiscale hervor-
ming aangekondigd door de regering » werden twee gemotiveerde
moties ingediend.

La première motivée, signée par MM. Joël Riguelle, Michel
Lemaire et Mme Béatrice Fraiteur :

Le Conseil,

Ayant entendu l�interpellation de M. Benoît Cerexhe

Ayant entendu la réponse du gouvernement

Conscient des difficultés qu�engendre pour un nombre impor-
tant de Bruxelloises et de Bruxellois l�enrôlement de la taxe régionale
2002;

Vu l�accord de gouvernement du 22 juin 2002 prévoyant de
nouvelles exonérations à la taxe régionale;

Considérant l�évaluation annuelle imposée par l�ordonnance re-
lative à la taxe régionale à charge des occupants d�immeubles bâtis et
de titulaires de droits réels sur certains immeubles;

Considérant le bien-fondé de l�urgence avec laquelle le gouverne-
ment a décidé de la nécessité d�imposer de nouvelles exonérations;

Considérant l�entrée en vigueur de ces nouvelles exonérations;

Demande au gouvernement d�user de toutes les voies de droit
pour faire bénéficier les nouvelles catégories de contribuables exoné-
rées de la mesure dès cette année-ci;

Demande au gouvernement de présenter devant le Conseil l�éva-
luation prévue par l�ordonnance pour le 31 octobre 2002 au plus
tard, afin de pouvoir tenir compte des résultats de cette évaluation
dans l�élaboration du budget 2003 et accorder au Conseil les délais
nécessaires pour permettre d�apporter, le cas échéant, les correctifs
nécessaires avant le début de la nouvelle année fiscale 2003.

De eerste, gemotiveerd, ondertekend door de heren Joël Riguelle,
Michel Lemaire en mevr. Béatrice Fraiteur :

« De Brusselse Hoofdstedelijke Raad,

gehoord de interpellatie van de heer Benoît Cerexhe,

gehoord het antwoord van de regering,

bewust van de moeilijkheden die de inkohiering van de gewest-
belasting 2002 met zich brengt voor een groot aantal Brusselaars,

gelet op het regeerakkoord van 22 juni dat voorziet in nieuwe
vrijstellingen van de gewestbelasting,
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overwegende dat de jaarlijkse raming, opgelegd bij de ordonnantie
betreffende de gewestbelasting ten laste van de bezetters van gebou-
wen en van houders van zakelijke rechten op bepaalde onroerende
goederen,

gelet op de gegrondheid van de spoed waarmee de regering heeft
beslist dat het noodzakelijk is nieuwe vrijstellingen,

gelet op de inwerkingtreding van die nieuwe vrijstellingen op te
leggen,

vraagt aan de regering alle rechtsmiddelen aan te wenden om de
nieuwe categorieën van belastingplichtigen die vanaf dit jaar vrijge-
steld zijn, de maatregelen te laten genieten,

vraagt aan de regering om uiterlijk op 31 oktober 2002 aan de
Raad de raming voor te leggen die is voorgeschreven in de ordonnantie,
opdat rekening kan worden gehouden met de resultaten van die ra-
ming bij de opmaak van de begroting 2003 en aan de Raad de termij-
nen toe te kennen die nodig zijn voor het eventueel aanbrengen van
de noodzakelijke correcties voor het begin van het nieuw fiscaal jaar
2003. ».

Une deuxième motion motivée, libellée comme suit a été déposée
par M. de Lobkowicz.

« Le Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale,

� Ayant entendu l�interpellation de M. Benoît Cerexhe con-
cernant « les différentes mesures de réforme fiscale annoncées par le
gouvernement » et la réponse du ministre du gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations extérieures;

� constate :

- que malgré le combat acharné de plus de dix ans de plusieurs de
ses membres MR, et plus particulièrement MM. Olivier de Clippele
et Serge de Patoul, le gouvernement propose une augmentation des
droits de succession de 10 millions EUR là où l�on était en droit
d�espérer une diminution ou à tout le moins une simple indexation;

- que le gouvernement prévoit deux petites diminutions :
2,62 millions EUR en ligne directe et 3,5 millions EUR pour la trans-
mission de l�habitation familiale mais que, par contre le gouverne-
ment escompte une augmentation de 2,5 millions EUR pour les
ASBL et surtout de 12,73 millions EUR pour la transmission en
ligne indirecte, ce qui donne globalement une nouvelle augmentation
des droits de succession qui de plus va se trouver pérennisée par la
non-indexation des tranches successorales;

� regrette :

- que la seule fiscalité qui augmente de manière significative et
qui permet le financement de l�ensemble de la réforme est les droits
de succession en ligne indirecte. Cet impôt qui était déjà le plus
élevé, le plus contestable, est encore augmenté et de manière très
sensible;

- que le gouvernement songe à faire payer par les héritiers des
personnes qui ont eu la tristesse de ne pas avoir d�enfants, l�ensemble
de tous les cadeaux fiscaux qu�il a imaginé;

- que l�on stigmatise ainsi ce rapport familial très fort qui existe
entre l�oncle et la tante et leurs neveux et nièces. La globalisation de
la masse entraînera, et le gouvernement l�a très bien calculé, une
augmentation théorique extrêmement importante de la charge fiscale
des héritiers de ces personnes et au surplus découragera définitive-
ment l�oncle ou la tante à répartir équitablement leur succession
entre l�ensemble de leurs neveux et nièces puisqu�il n�y verra plus le
moindre intérêt fiscal. Les 12,73 millions EUR de recettes escomptées
sont d�ailleurs un énorme leurre;

- le triplement des droits de succession qui frapperont désormais
les legs consentis aux ASBL. Ce sont 2,5 millions EUR qui sont
retirés à des secteurs qui en ont crucialement besoin;

� constate avec satisfaction :

- que le gouvernement a décidé de favoriser certains quartiers et
qu�il n�a pas oublé les autres quartiers de Bruxelles;

- que la diminution des droits d�enregistrement favorisera l�accès
à la propriété et favorisea également le changement de logements en
aidant les jeunes familles qui se sont agrandies;

� considère que la diminution des droits d�enregistrement
provoquera aussi une hausse de l�immobilier;

� s�interroge sur la manière dont cette mesure va augmenter le
nombre d�habitants si elle n�est pas accompagnée par une hausse du
nombre de logements disponible. »

De heer Stéphane de Lobkowicz heeft een tweede gemotiveerde
motie ingediend die luidt als volgt :

« De Brusselse Hoofdstedelijke Raad,

� Gehoord de interpellatie van de heer Benoît Cerexhe betref-
fende « de maatregelen inzake fiscale hervorming aangekondigd door
de regering » en het antwoord van de minister van de Brusselse
hoofdstedelijke regering, belast met Financiën, Begroting, Openbaar
Ambt en Externe Betrekkingen;

� stelt vast :

- dat ondanks de verbeten strijd die sommige van zijn MR-
leden, inzonderheid de heren Olivier de Clippele en Serge de Patoul,
meer dan tien jaar hebben gevoerd, de regering een verhoging van de
successierechten met 10 miljoen EUR voorstelt terwijl er redenen
waren om te hopen op een vermindering of ten minste op een een-
voudige indexering;

- dat de regering twee kleine verminderingen vooropstelt :
2,62 miljoen EUR voor erfenissen in rechte lijn en 3,5 miljoen EUR
voor de erfenis van de ouderlijke woonst, maar dat de regering daar-
entegen rekent op een stijging van 2,5 miljoen EUR  voor de vzw�s en
vooral op een stijging van 12,73 miljoen EUR voor erfenissen in
zijlinie; dat leidt tot een nieuwe verhoging van de successierechten,
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die bovendien zal blijven voortbestaan wegens de niet-indexering
van de schijven voor de successierechten;

� betreurt :

- dat de enige belasting die fors stijgt en waarmee de hele hervor-
ming kan worden gefinancierd, de forse stijging is van de successie-
rechten in zijlinie. Die belasting die al de hoogste was en het meest
betwist werd, wordt nog zeer sterk verhoogd;

- dat de regering eraan denkt om de erfgenamen van personen die
tot hun groot verdriet kinderloos zijn gebleven, te laten opdraaien
voor alle door haar uitgedachte fiscale geschenken.

- dat de zeer sterke band tussen oom, tante en hun neven en
nichten gestigmatiseerd wordt. De samenvoeging van de erfenis, en
de regering heeft dat zeer goed berekend, zal leiden tot een zeer grote
theoretische verhoging van de fiscale last van de erfgenamen van die
personen en zal de oom en de tante bovendien definitief ontmoedi-
gen om hun erfenis billijk te verdelen onder alle neven en nichten,
aangezien zij daarin niet het minste fiscale voordeel zien. De
12,73 miljoen EUR verwachte ontvangsten zijn overigens zeer sterk
overschat;

- de verdrievoudiging van de successierechten die voortaan de
aan de vzw�s toegestane erfenissen zullen treffen. Er wordt zomaar
2,5 miljoen EUR onttrokken aan de sectoren die dat geld broodnodig
hebben;

� stelt met grote voldoening vast :

- dat de regering beslist heeft bepaalde wijken te bevoordelen en
dat de andere Brusselse wijken niet over het hoofd werden gezien;

- dat de vermindering van de registratierechten het gemakkelij-
ker maakt zich een eigendom aan te schaffen en er jonge gezinnen die
uitbreiden zal toe aanzetten van woning te veranderen;

� is van oordeel dat de vermindering van de successierechten
ook de vastgoedprijzen de hoogte zal injagen;

� stelt zich vragen over de manier waarop die maatregel het
aantal inwoners zal doen toenemen, wanneer hij niet gepaard gaat
met een stijging van het aantal beschikbare woningen. »

L�ordre du jour pur et simple est signé par Mmes Marion Lemesre
et Brigitte Grouwels et MM. Sven Gatz et Mahfoudh Romdhani.

De eenvoudige motie is ondertekend door mevrouw Marion
Lemesre en mevrouw Brigitte Grouwels en de heren Sven Gatz en
Mahfoudh Romdhani.

Le vote sur ces ordres du jour aura lieu le 12 juillet.

Over deze moties zal op 12 juli worden gestemd.

La discussion est close.

De bespreking is gesloten.

Le Conseil

Ayant entendu l�interpellation de M. Cerexhe à M. Vanhengel
sur les différentes mesures de réforme fiscales annoncées par le gou-
vernement

Ainsi que la réponse

Passe à l�ordre du jour.

De Raad

Gehoord de interpellatie van de heer Cerexhe tot de heer Van-
hengel, betreffende de verschillende fiscale maatregelen die aange-
kondigd werden door de regering

En het antwoord

Gaat over de orde van de dag.

INTERPELLATIE VAN MEVROUW ADELHEID BYTTEBIER
TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, MINISTER VAN DE
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BELAST
MET LEEFMILIEU EN WATERBELEID, NATUURBEHOUD,
OPENBARE NETHEID EN BUITENLANDSE HANDEL,
BETREFFENDE « DE GROTE LIJNEN VAN HET NIEUWE
PLAN VOOR DE PREVENTIE EN HET BEHEER VAN AF-
VAL 2003-2007 »

Bespreking

INTERPELLATION DE MME ADELHEID BYTTEBIER A M.
DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE
L�ENVIRONNEMENT ET DE LA POLITIQUE DE L�EAU,
DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA PRO-
PRETE PUBLIQUE ET DU COMMERCE EXTERIEUR,
CONCERNANT « LES GRANDES LIGNES DU NOUVEAU
PLAN DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS
2003-2007 »

Discussion

De Voorzitter. � Mevrouw Adelheid Byttebier heeft het woord
voor het ontwikkelen van haar interpellatie.

Mevrouw Adelheid Byttebier. �  Mijnheer de Voorzitter, mijn
interpellatie betreft een dossier waarin de beslissingen na het reces
moeten worden genomen, met name het afvalstoffenplan. Vandaar
dat het wellicht de gemoederen niet zal ophitsen. Toch zal het plan
een periode bestrijken van  4 jaar, van 2003 tot 2007, tenminste als
het plan eenzelfde termijn bestrijkt als het vorige plan.

Het tweede afvalstoffenplan 1998-2002 loopt op z�n einde en
hopelijk is een nieuw plan al in de maak. Ik heb mijn interpellatie-
verzoek tijdig ingediend, halfweg mei. Dat was wellicht niet te vroeg,
aangezien het tot vandaag geduurd heeft eer ze op de agenda werd
geplaatst.

Het tweede afvalstoffenplan is altijd vrij abstract gebleven; ik
hoop dan ook dat ons debat vandaag en de besprekingen in het najaar
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het derde plan alvast iets concreter maken en dat het plan niet alleen
doelstellingen, maar ook meetbare resultaten zal behelzen.

Mijn algemene indruk is dat we wel voortgang hebben geboekt
met de selectieve ophaling. Zo is de ophaling in blauwe en gele
zakken op het Brusselse grondgebied eindelijk veralgemeend. Dat is
een goede zaak. Bovendien is er de terugnameplicht van elektrisch en
elektronisch afval, de opening van het composteercentrum � daar
worden binnenkort de groene vuilniszakken heengebracht � en de
keuze van een verplichte witte vuilniszak voor restafval. Voor mij
mocht dat een vuilniszak in een donkere kleur zijn gewest, maar het
debat daarover voeren wij volgende week naar aanleiding van de
bespreking van het ontwerp van ordonnantie terzake.

Er is dus duidelijk vooruitgang geboekt in het opzetten van cir-
cuits voor selectieve verwerking. Jammer genoeg hebben we nog
geen balans van het tweede afvalplan. Wat ik wel gevonden heb, is
het lijvige � het telt een honderdtal bladzijden � en interessante
rapport na het eerste afvalstoffenplan. Het rapport over het tweede
afvalstoffenplan telt echter slechts 4 bladzijden. Misschien zal dat
in het eindrapport worden goedgemaakt. Inderdaad, in het slechts
4 bladzijden tellende rapport wordt ons beloofd dat een volledige
balans van het tweede afvalstoffenplan zal worden gepubliceerd
naar aanleiding van de voorstelling van het ontwerp van het derde
afvalplan 2003-2007.

Mijn interpellatie valt uiteen in twee delen. Een eerste reeks
vragen betreft de resultaten van het tweede plan en met de tweede
reeks vragen probeer ik te achterhalen wat de inhoud wordt van het
derde afvalplan. Hopelijk zullen beide met mekaar in verband staan.
Wat is er bijvoorbeeld in huis gekomen van de plannen van 1998 ? In
het plan lazen we dat 10.000 gezinnen tegen 2002 zouden compos-
teren. Toen ik de minister daarover ongeveer een jaar geleden in de
bevoegde commissie interpelleerde, antwoordde hij dat hij toch niet
bij iedere Brusselaar kon aankloppen om te vragen of die thuis al dan
niet composteerde. Dat toont alvast de moeilijkheid aan om een en
ander te meten. Als de conclusie is dat in het tweede afvalplan doel-
stellingen werden vooropgesteld, waarvan de resultaten niet meet-
baar zijn, dan hoop ik dat die vergissing in het derde plan niet wordt
herhaald. Kortom, het nieuwe plan moet meetbare resultaten nastre-
ven.

(Mme Magda De Galan, Présidente, reprend place
au fauteuil présidentiel.)

(Mevrouw Magda De Galan, Voorzitter, treedt opnieuw
als voorzitter op.)

Dat er over het nieuwe plan nog niets formeel bekend is, stelt mij
alvast niet gerust. Het moet immers vanaf januari 2003 worden uit-
gevoerd. Eigenlijk moet een en ander dus eind 2002 al op de rails
staan.

Wil men echt resultaten boeken, dan is er ook een draagvlak
nodig en dat precies ontbrak in het tweede plan. Ik verklaar mij
nader. Het volstaat inderdaad niet om circuits van selectieve ophaling
op te zetten; de bevolking zelf moet van het belang van een nieuw
afvalplan bewust worden gemaakt. Hoef ik er nog op te wijzen dat
een naburig gewest 172 kilogram per persoon per jaar restafval laat
verbranden, terwijl dat in het Brussels Gewest 302 kilogram per

persoon per jaar is ? Waaraan ligt dat ? Wij moeten de oorzaken
kunnen aanwijzen, om dan het probleem te verhelpen.

Mijns inziens wordt een en ander verklaard door het relatief
vrijblijvend karakter van het afvalbeleid. Brusselaars voelen zich niet
verplicht om gebruik te maken van de bestaande systemen om de
afvalberg te beperken. Ik herinner aan de bepaling in het tweede
afvalplan dat na de veralgemening van het systeem van de gele en
blauwe vuilniszakken fiscale stimuli zullen worden overwogen. Is
daar werk van gemaakt, want we hebben daar tot nu toe nog niets van
gemerkt ?

Eigenlijk is het zwakke punt van het beleid de voorkoming van
het afval, wat onderaan de ladder van Lansink wordt geklasseerd.
Het gaat daarbij om hergebruik en composteren. Daartegenover doet
het gewest het goed tot zeer goed inzake selectieve ophaling en
verbranding. Er is zelfs zoveel geïnvesteerd in afvalverbranding, dat
met een fractie van de investering in de nieuwe filters van de verbran-
dingsoven van Neder-over-Heembeek het gewest al een mentaliteits-
verandering inzake afval bij heel wat Brusselaars teweeg had kunnen
brengen.

Mijn vragen dan. Ten eerste, kan de minister al conclusies trek-
ken over het preventief aspect van het tweede afvalplan ? Heeft hij
alle doelgroepen kunnen bereiken en op welke manier ? Welke pro-
jecten zijn geslaagd en kunnen dus worden voortgezet ? Welke zijn
mislukt en moeten worden afgevoerd ?

Ten tweede, in de commissie heb ik begrepen dat de minister
interesse had voor het systeem van kringloop- en herstelcentra. Zul-
len die in het derde plan worden opgenomen ?

Ten derde, zullen er fiscale stimuli worden toegekend aan Brusse-
laars die minder afval produceren ?

Ik herinner eraan dat naar gelang van de keuze van het beleid de
kostprijs voor de verwerking van het afval ietwat of veel lager zal
liggen dan vandaag. Het is niet waar dat de grijze vuilniszak gratis is
en dat Brusselaars hun afval maar op straat moeten zetten. Neen, de
forfaitaire afvalgewestbelasting is bijvoorbeeld verdrievoudigd. Op
een of andere manier wordt het afval betaald en verbranding is altijd
duurder dan preventie of hergebruik.

Mme la Présidente. � La parole est à Mme Béatrice Fraiteur.

Mme Béatrice Fraiteur. � Madame la Présidente, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, la problématique des déchets est vitale,
tant pour l�avenir de notre région que de notre pays ou de notre terre
en général. Une vision globale du problème s�impose � dans le
respect du développement durable. Il s�ensuit que je suis particuliè-
rement heureuse que ma collègue ait ouvert le débat afférent au nou-
veau plan quinquennal 2003-2008 de gestion des déchets en Région
bruxelloise.

En effet, malgré les discours rassurants du ministre en la matière,
force est pourtant de convenir que les avancées sont très limitées. Si
l�on se base sur les rares statistiques que le ministre laisse filtrer, on
constate que les résultats obtenus dans le cadre des collectes sélecti-
ves sont très nuancés.
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Manifestement, sans justification, notre région n�arrive toujours
pas à diminuer de manière aussi sensible qu�en Flandre la production
des déchets via les collectes sélectives.

Le ministre pourrait-il nous exposer les grands axes qui se re-
trouveront dans le plan 2003-2008 ? Quelles nouvelles politiques
seront mises en place et quels efforts seront accentués pour attein-
dre les objectifs avoués de diminution de la production des déchets ?

Je présume que le ministre n�aura pas manqué de dresser l�éva-
luation du programme 1998-2002 avant d�établir le prochain plan.
Dans cet esprit, il me serait agréable que le ministre fasse un exposé
au Parlement et lui communique les données précises afférentes à
cette évaluation; à moins qu�il ne les réserve, comme il en a l�habi-
tude, à la presse �

Je souhaiterais également savoir si le ministre va introduire, dans
les mesures à prendre pour 2003, une véritable sensibilisation au tri
sélectif par le biais d�une totale gratuité des sacs bleus, jaunes et,
maintenant, verts. Je propose cela depuis plusieurs années et je reste
persuadée que pareille distribution gratuite de sacs, en tout cas pour
les déchets triés, pourrait avoir un effet incitatif qui amènera ensuite
une habitude de tri �

Le ministre nous a fait voter, il y a aujourd�hui un an, une adap-
tation de l�ordonnance relative à la recherche, la constatation, la
poursuite et la répression des infractions en matière environnementale.

Lors de l�adoption de ce projet, le ministre nous a promis monts
et merveilles, nous assurant une meilleure répression. Peut-il,
aujourd�hui, dresser le bilan de ces mesures de répression ?

Quelle a été l�évolution depuis 2001 et quelle comparaison peut-
on élaborer par rapport aux années antérieures ? Combien de procès-
verbaux ont-ils été dressés depuis 2000 et comment ce nombre a-t-il
évolué ?

Pour l�amélioration de la recherche des contrevenants, quelles
conventions ou accords ont-ils été conclus avec des firmes privées,
tellse que Banksys, GB-Carrefour, Delhaize, etc ? En effet, il sem-
blerait que certaines de ces firmes aident vos enquêteurs à retrouver
les contrevenants.

En ce qui concerne le recyclage, je souhaiterait connaître les
objectifs du ministre et les moyens qu�il mettra en �uvre pour les
atteindre dans le cadre du futur plan quinquennal. La récolte des
appareils électriques et électroniques est-elle fructueuse ? Il semble-
rait en effet que si les consommateurs payent la prime « recupel », le
nombre d�appareils qui quittent le cycle de consommation vers les
centres de recyclage n�aurait pas augmenté de manière significative.

Sur ce point, j�attends vos explications.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Michel Van Roye.

M. Michel Van Roye. � Madame la Présidente, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, la demande de débat déposée par notre
collègue Adelheid Byttebier tombe à point nommé.

Il est préférable d�avoir un débat bien préparé suffisamment en
amont, plutôt que d�avoir à se prononcer sur un plan déjà ficelé, à

prendre ou à laisser. Et dans ce débat, il me semble essentiel de
commencer par une analyse des résultats du plan précédent : quels
étaient les objectifs et quel est le taux de réussite, chapitre par chapi-
tre, du plan 1998-2002 ? Et me doutant bien que, pour le futur plan
2003-2007, vous vous baserez sur les chiffres les plus récents, je
vous demande de bien vouloir transmettre au Parlement le rapport
d�évaluation sur lequel votre administration s�appuie et que vous
vous étiez d�ailleurs engagé à fournir régulièrement. Cela nous per-
mettra, avant l�examen du prochain plan « déchets », d�avoir une
meilleure connaissance des buts et des moyens mis en �uvre pour
les atteindre. Le chapitre 11 du plan actuel prévoit d�ailleurs deux
campagnes annuelles d�analyse des poubelles ménagères et la créa-
tion d�une banque de données relative à la gestion des déchets.

Sur cette base, le Parlement devrait pouvoir préparer sereine-
ment le vote du futur plan.

Ecolo a toujours prôné la prévention des déchets, notamment
mais pas uniquement par la création d�écotaxes censées entraîner un
changement de comportement de la part des consommateurs. Vous
avez choisi une autre voie qui ne met pas en avant la prévention des
déchets, mais plutôt la valorisation de ceux-ci, et nous voyons le
résultat de votre choix : la quantité de déchets à éliminer croît d�an-
née en année, cela étant dû principalement aux emballages et surem-
ballages. Et cela malgré le fait que dans la problèmatique des déchets,
vous privilégiez ouvertement le dialogue avec les industriels et les
distributeurs, ce qui n�a entraîné aucune diminution de la masse de
déchets à traiter, aux frais du contribuable. Il sera important de pré-
voir dans le prochain plan d�autres actions que celles, minimalistes,
que vous vouliez monter avec des ONG et les communes pour lancer
des campagnes de prévention, qui ont été si timides. Ce sont d�abord
les fabricants qui produisent les futurs déchets, ensuite les distribu-
teurs qui imposent des normes d�emballage et enfin les consomma-
teurs qui acceptent ou refusent les produits suremballés. S�attaquer
uniquement à ces consommateurs avec des moyens dérisoires amène
évidemment un résultat insatisfaisant en termes de diminution de la
masse de déchets. Il faut faire baisser la quantité totale de déchets
ménagers produits et pas uniquement faire augmenter le pourcentage
de déchets triés. Par ailleurs, en ce qui concerne les PME, il serait
intéressant de connaître le taux de réussite des plans de prévention
des déchets qui leur sont imposés, et de savoir combien de PME se
sont engagées dans cette voie.

Troisième accent que je souhaite intégrer dans mon interpella-
tion consacrée aux déchets : il s�agit d�une conséquence de la dernière
opération du ministre des Finances, Guy Vanhengel. La taxe régio-
nale, gonflée par le montant de la radio-téléredevance, ressemble de
plus en plus à un fourre-tout dans lequel les montants, facilement
identifiables, consacrés au traitement des déchets au SIAMU et aux
pompiers ont complètement disparu. Les Bruxellois ne savent plus
combien ils paient pour ce traitement et toute valeur pédagogique est
désormais absente du paiement de la taxe. On est très loin de l�appli-
cation du principe du « pollueur-payeur » qui serait pourtant telle-
ment utile pour faire réussir vraiment une politique de prévention
des déchets à Bruxelles, et dont vous vous éloignez d�ailleurs encore
en lançant votre opération sac blanc. Opération sac blanc dont nous
verrons à l�usage où part la différence entre le coût plus élevé du sac
blanc et moins élevé des sacs de couleurs.

Je me joins à Agalev et à ses inquiétudes pour vous poser les
questions suivantes :
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� Aurons-nous bientôt le troisième rapport détaillé de mise en
�uvre du plan déchets 1998-2002, c�est-à-dire le plus tôt
possible avant l�examen du futur plan 2003-2007 ?

� L�accent ayant été largement mis sur le traitement des dé-
chets dans les plans précédents, le prochain plan pourra-t-il
s�orienter maintenant plutôt sur la prévention, et cela tant
vers les consommateurs que vers les producteurs et les dis-
tributeurs ? Et avec des moyens financiers et humains suffi-
sants ?

� Dans la mise en �uvre d�une politique orientée vers les
déchets organiques, la filière de la bio-méthanisation est-elle
envisagée ? En Région bruxelloise ou chez nos voisins avec
lesquels vous pourriez collaborer en ce domaine ?

� La Région bruxelloise a-t-elle définitivement abandonné le
principe de faire payer chacun en fonction du volume de
déchets produits ou accepteriez-vous d�entamer un débat
sur ce sujet dans l�enceinte de ce Parlement ?

Je vous remercie.

Mevrouw de Voorzitter. � Het woord is aan de heer Didier
Gosuin, minister.

De heer Didier Gosuin, minister van de Brusselse hoofdstede-
lijke regering, belast met Leefmilieu en Waterbeleid, Natuurbehoud,
Openbare Netheid en Buitenlandse Handel. � Mevrouw de Voor-
zitter, het onderwerp van de interpellatie van mevrouw Byttebier is
nogal ruim en kan hier vandaag niet volledig worden beantwoord
gelet op de details. Toch geef ik een paar van de belangrijkste elemen-
ten.

Ten eerste, het klopt dat onze diensten werken aan het nieuwe
afvalplan 2003-2007. Er is al een tekst die momenteel door het BIM,
het GAN en mijn kabinet besproken wordt. Dat document is nog
niet af en zal nog worden aangepast.

Alvorens nieuwe maatregelen worden genomen, moet uiteraard
het nieuwe plan worden geanalyseerd. Ik heb mijn diensten gevraagd
dat te doen. Daarom wordt in het eerste deel van het nieuwe plan
ingegaan op de inschatting van het plan 1998-2002. Elke maatregel
wordt daarin geëvalueerd op het vlak van de acties en de verkregen
resultaten, zo mogelijk op basis van cijfers. Met die analyse hoop ik
de efficiënte maatregelen te identificeren, die kunnen worden ge-
handhaafd, alsook de minder interessante die derhalve zullen worden
geschrapt.

Het nieuwe afvalplan wordt dit jaar in september aan de regering
voorgelegd. Van januari tot maart van volgend jaar wordt het in
openbaar onderzoek gebracht samen met veel voorlichtingsacties en
debatten met de inwoners, de gemeentebesturen, de verenigingen en
de ondernemingen. Alle betrokkenen kunnen bovendien nieuwe voor-
stellen formuleren. Als die voorstellen pertinent zijn, zullen we ze in
de tekst opnemen. Pas in september 2003 wordt de definitieve tekst
aan de regering voorgelegd. Die procedure is door een ordonnantie
opgelegd. Daarin wordt evenwel niet gesproken van een debat in het
Parlement voordat het plan in openbaar onderzoek wordt gebracht.
Maakt u zich echter geen zorgen : het debat in het Parlement komt er
nadat het plan een eerste keer aan de regering werd voorgelegd.

Hoewel het document nog niet klaar is, kan ik toch antwoorden
op enkele van uw vragen.

Wat de preventie betreft, zal in het toekomstige afvalplan aan-
dacht worden geschonken aan duurzame consumptie. Ik denk aan
acties op school, met name de groene schooltas, de campagnes tegen
verspilling, de drinkfonteintjes in de scholen, de geconcentreerde
onderhoudsproducten, de campagne tegen batterijen, enzovoorts. Er
komt bovendien een bewustmakingscampagne van gezinnen, scho-
len en kantoren om goederen die geen afval geven of gerecycleerde
goederen te promoten. Men zal openlijk reclamemiddelen bekritise-
ren die het leefmilieu niet ten goede komen; men zal nutteloze
producten proberen te verbieden, ik denk aan wegwerpzakken,
gadgets en verpakkingen.

Voorts denken we eraan een groep specialisten samen te brengen
die nieuwe technologieën, vooral in verband met internet, in de prak-
tijk omzetten. Men zal de wetgeving over de overheidsopdrachten
aanpassen ten gunste van milieuvriendelijke producten, in de bouw-
sector en op kantoor.

Wat hergebruik betreft, doet Brussel niet onder voor de andere
gewesten. Al decennialang zijn wij in die sector bedrijvig, via welbe-
kende verenigingen, zoals Spullenhulp, Oxfam en La Poudrière. Die
waren al bezig met spullen in te zamelen en door te verkopen vóór de
andere gewesten eraan dachten artificiële structuren op te richten en
te subsidiëren met hetzelfde doel. Gezien de broosheid van de so-
ciale economie worden gewestsubsidies toegekend voor de inzame-
ling van textiel. Men denkt ook aan circuits voor andere soorten
tweedehandse goederen. Mijn diensten bestuderen nu de beste ma-
nier om die vorm van economie te steunen.

Inzake compostering meld ik het volgende. De ophaling van
tuinafval, een primeur voor Brussel, is in mei opgestart, met zeer
interessante resultaten, wat de deelneming van de bevolking en de
hoeveelheden betreft. Het tuinafval gaat naar het gewestelijk
composteringscentrum. Er worden veel acties gevoerd om compost
thuis te maken en die worden voortgezet. Voor het keukenafval zul-
len selectieve ophalingen bij de horeca worden voorgesteld als proef-
project. Die fractie kan niet op ons composteringscentrum worden
verwerkt; want het is enkel bestemd voor tuinafval. Het keukenafval
wordt naar de bestaande installaties van de andere gewesten ge-
bracht, voor methaangisting of compostering.

Voor de restfractie is de witte vuilniszak vanaf begin volgend jaar
verplicht. Er komt weldra een voorlichtingscampagne om de veran-
deringen en de nieuwe regelingen te verklaren. De witte vuilniszak is
gratis ter beschikking en beantwoordt aan strikte normen van stevig-
heid. We hopen zo Brussel properder te maken, een doelstelling die
ook in het regeerakkoord is opgenomen.

Voorts laat ik opmerken dat de gezinnen zes procent minder
huishoudelijk afval produceren dan vijf jaar geleden : in 1997 was er
416.789 ton afval en in 2001 bedroeg het nog maar 389.133 ton. En
men spreekt zelfs van heel wat minder afval, want het gaat om cijfers
van wat naar Neder-over-Heembeek door de vuilniswagens van het
Agentschap wordt gebracht. Die halen niet alleen het afval op bij de
gezinnen, maar ook bij de handelaars, wat geen huishoudelijk afval is.

Mevrouw Byttebier verwijst naar de verklaring in het regeerak-
koord : « Wat verwijdering betreft, worden de meest milieuvriendelijke
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technische middelen bevorderd om op termijn de hoeveelheid ver-
brande afval te Neder-over-Heembeek te verlagen. ». Welnu, er is
minder afval. Tegelijk zijn veel stappen gedaan om de emissies te
verminderen, bijvoorbeeld door de plaatsing van een rookgaswassing.
Binnenkort komt er een denox-systeem in het station zuid waar
dankzij alternatieve technologie het slib niet verbrand zal worden,
doch natte oxidatie zal ondergaan. De emissiemetingen zijn te zien
op de website van het GAN; de immissiemetingen bij de installatie te
Neder-over-Heembeek vindt men op de website van het BIM.

De ophaling van blauwe en gele vuilniszakken moet inderdaad
nog worden gedynamiseerd. Wij beseffen dat en hebben al
sensibiliseringsacties bij sommige doelgroepen opgestart, zoals scho-
len, buurtverenigingen en gemeenten. De acties worden gesteund
door een pilootproject gefinancierd door Fost plus. Op mijn initia-
tief wordt onder meer onderzocht hoe wijken met vele allochtonen
bewust kunnen worden gemaakt van het belang van selectieve
afvalophaling.

Ten slotte stel ik vast dat sommigen vaak onze cijfers met die
van andere gewesten vergelijken en al te spoedig conclusies trekken.
Ik wijs erop dat de twee andere gewesten vooral landelijke gebieden
zijn, terwijl het Brussels gewest een stedelijk gebied is. Daarvoor
zijn een totaal andere, sociologische aanpak en totaal andere acties
nodig. Daarmee moet men rekening houden wanneer werk wordt
gemaakt van een afvalbeleid.

En ce qui concerne les autres questions, posées par Mme Fraiteur,
il m�est impossible, Madame la Présidente, à défaut d�avoir reçu une
demande préalable de communiquer des chiffres précis, de vous dire
aujourd�hui quels sont les tonnages. De plus, c�est une question
écrite qui a été formulée à laquelle la réponse est envoyée au Parle-
ment. Vous la lirez donc bientôt.

Quant au nombre de procès-verbaux dressés, vous admettrez
que je ne suis pas un ordinateur auquel il suffit de pousser sur un
bouton pour faire sortir des chiffres.

Mevrouw de Voorzitter. � Het woord is aan mevrouw Adelheid
Byttebier.

Mevrouw Adelheid Byttebier. � Mevrouw de Voorzitter, ik
verheug mij alvast over dit eerste debat. Ook juich ik de beslissing
van de minister toe om de eerste versie van het nieuwe afvalplan aan
het Parlement voor te leggen. Als dat plan in september in de regering
wordt besproken, zullen wij het wellicht in oktober in detail kunnen
bespreken.

Voorts feliciteer ik de minister met zijn initiatief om drink-
fonteintjes te installeren. Hiermee bereikt hij verschillende doelstel-
lingen tegelijk. Ook met de ophaling van textiel door onder andere
Spullenhulp en Oxfam kan Brussel al jaren uitpakken.

Anderzijds vond ik het antwoord van de minister zeer vaag wan-
neer hij het had over de sociale economie. Misschien zal hij dat meer
gedreven en gedetailleerd in het plan behandelen.

Ik betreur ook dat hij het enkel heeft over de horeca in verband
met de selectieve ophaling van keukenafval. Keukenafval blijft noch-

tans een derde van de vuilniszak vullen en is ook het moeilijkst te
verbranden en heeft de grootste dioxine-uitstoot tot gevolg. De stad
Antwerpen brengt zijn keukenafval zelfs tot Grimbergen. Welnu,
Brussel is toch niet zo ver gelegen van Grimbergen en zou ook zijn
keukenafval daar kwijt kunnen. Laten we daarnaast alvast de kleine
groep gezinnen die over een tuin beschikt, warm maken voor de idee
om zelf te composteren.

Mag ik de minister er tevens op attent maken dat de ophaling
van de hoeveelheid afval in blauwe en gele vuilniszakken gestagneerd
is, nadat die eerst was verdubbeld bij de veralgemening van de ophaling
over het hele gewest ?

De minister had het over een daling van het afval met 6 procent.
Ik meen mij te herinneren dat hij in het gewestelijk ontwikkelings-
plan zelf had toegegeven dat er in de plaats van een daling van 10 pro-
cent een stijging van 1 procent was van het restafval in vergelijking
met 1995 als gevolg van externe factoren. Misschien kan hij nog een
en ander verduidelijken.

Ten slotte ga ik ermee akkoord dat er rekening mee moet worden
gehouden dat onze regio een stedelijk en geen landelijk gebied is. Die
factor speelt ook in het debat over de mobiliteit en het openbaar
vervoer.

Een stedelijk gebied met een hoge bevolkingsconcentratie heeft
evenwel het voordeel dat er veel gemakkelijker ophalingssystemen
kunnen worden opgezet. Wij moeten een en ander dus anders aan-
pakken dan in de andere gewesten, maar het hoeft daarom niet min-
der goed te zijn.

M. Michel Van Roye. � Madame la Présidente, je sais que je
n�ai pas la parole, mais à partir du moment où M. Gosuin ne répond
pas à la question que j�ai posée, je ne vois pas comment je pourrais
faire autrement que de la poser à nouveau. M. Gosuin peut-il donner
un rapport détaillé de mise en �uvre du plan « déchets » 1998-
2002 ?

Mme la Présidente. � Monsieur Van Roye, si l�on commence
à déroger à la règle, nous n�avancerons pas. Je demande donc à M.
Gosuin de tenter de répondre à votre question sans que vous la
reposiez. L�incident sera clos ensuite.

M. Didier Gosuin, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé de l�Environnement et de la Politique de
l�Eau, de la Conservation de la Nature et de la Propreté publique et
du Commerce extérieur. � Je confirme à Mme Byttebier qu�il y a
effectivement une diminution de 6 % des déchets ménagers à Bruxel-
les, ce qui est un très bon résultat par rapport aux autres régions. Il
s�agit évidemment des sacs gris.

Mevrouw Adelheid Byttebier. � In vergelijking met welke
datum ?

M. Didier Gosuin, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé de l�Environnement et de la Politique de
l�Eau, de la Conservation de la Nature et de la Propreté publique et
du Commerce extérieur. � 1997. Sur les cinq dernières années.

Mme la Présidente. � Etes-vous également disposé à faire de
temps en temps un rapport ?
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M. Didier Gosuin, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé de l�Environnement et de la Politique de
l�Eau, de la Conservation de la Nature et de la Propreté publique et
du Commerce extérieur. � Le nouveau plan « déchets » sera accom-
pagné du rapport. Je l�ai dit.

Mme la Présidente. � L�incident est clos.

Het incident is gesloten.

QUESTIONS ORALES

MONDELINGE VRAGEN

Mme la Présidente. � A l�issue des questions orales, nous
entendrons deux interpellations en ARCC.

Nous les avons acceptées en bureau élargi à la condition que les
intervenants s�en tiennent à l�essentiel et n�interviennent pas pen-
dant des heures. Nous avons également décidé, puisqu�il n�y a pas
de jurisprudence, que nous n�accepterions plus que les mêmes inter-
pellations aient lieu dans les différentes assemblées.

� L�ordre du jour appelle les questions orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE MME BEATRICE FRAITEUR A M.
DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE
L�ENVIRONNEMENT ET DE LA POLITIQUE DE L�EAU,
DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA
PROPRETE PUBLIQUE ET DU COMMERCE EXTERIEUR,
CONCERNANT « L�ARRETE CHLORE »

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW BEATRICE
FRAITEUR AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, MINISTER
VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING,
BELAST MET LEEFMILIEU EN WATERBELEID, NATUUR-
BEHOUD, OPENBARE NETHEID EN BUITENLANDSE
HANDEL, BETREFFENDE « HET CHLOORBESLUIT »

Mme la Présidente. � La parole est à Mme Béatrice Fraiteur
pour poser sa question.

Mme Béatrice Fraiteur. � Madame la Présidente, Messieurs
les Ministres, chers Collègues, Monsieur Gosuin, je vous ai déjà
interrogé à deux reprises sur la nocivité des bassins de natation
traités au chlore sur les poumons de nos enfants.

Nous sommes à l�été 2002, période de forte fréquentation des
bassins de natation. Le ministre pourrait-il nous expliciter quelles
mesures il a prises pour que tous les permis soient modifiés et que
des contrôles soient opérés immédiatement ?

J�ai déjà eu l�occasion de déplorer le fait que le ministre n�ait pas
accepté d�accorder des subsides aux piscines qui devraient se mettre
en conformité avec le nouvel arrêté. Si comme il l�a annoncé à la

presse, ce refus est imputable à certains de ces collègues, pourrait-il
nous dire qui s�y est opposé et sur quelles bases ?

Les exploitants de piscines seront-ils prêts à temps : ont-ils
émis de nouvelles observations ou demandé des dérogations ou re-
ports ? Tout est-il en ordre pour cet été ?

Je vous remercie d�avance, Monsieur le Ministre, de vos répon-
ses à ces quelques questions.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Didier Gosuin,
ministre.

M. Didier Gosuin, ministre du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé de l�Environnement et de la Politique de
l�Eau, de la Conservation de la Nature et de la Propreté publique et
du Commerce extérieur. � Mme la Présidente, chers Collègues, les
sources d�information de Mme Fraiteur, me paraissent quelque peu
lacunaires, puisque vous semblez ignorer, Madame, que les deux
arrêtés ont été approuvés en première lecture, tant celui qui fixe les
conditions sectorielles pour l�exploitation des piscines que celui qui
détermine les conditions d�octroi d�une subvention aux exploitants
de piscines.

La procédure d�adoption de l�arrêté relatif aux nouvelles condi-
tions d�exploitation des piscines et de celui qui concerne l�octroi de
subsides suit son cours. J�ai effectivement sollicité l�avis du Conseil
d�Etat dans le mois. Malheureusement, je ne dispose pas encore de
cet avis. J�ai adressé un courrier de rappel (qui concernait par ailleurs
également six autres arrêtés en attente) le 21 mai à cette instance. Il
m�a été répondu le 14 juin que les textes seraient examinés prochai-
nement.

L�attente de l�avis du Conseil d�Etat n�a néanmoins pas empê-
ché l�IBGE de progresser et de se préparer à l�application effective
des conditions reprises dans l�arrêté relatif aux conditions d�exploi-
ter.

Dans les faits, dans le cadre de la délivrance de nouveaux permis,
ou de la modification de permis existants, l�IBGE applique déjà
l�ensemble des nouvelles conditions relatives aux normes de qualité
de l�air et de l�eau. Seuls les délais de mise en conformité et les
modifications concernant les équipements imposés par l�arrêté ne
seront imposés dans les faits qu�une fois que l�arrêté sera revenu du
Conseil d�Etat.

L�IBGE a dès à présent élaboré un plan d�action relatif à la mise
à jour des permis.

La priorité 2002-2003 sera de régulariser les permis des piscines
communales et publiques existantes, en particulier celles dont les
permis arrivent à échéance. Pour ce qui concerne les piscines dont les
conditions peuvent être considérées comme obsolètes, c�est-à-dire
principalement celles qui disposent d�une ancienne autorisation d�ex-
ploiter délivrée par la Députation permanente, elles seront égale-
ment la cible prioritaire des services de l�IBGE. Entre 2003 et 2005,
l�IBGE continuera à actualiser les permis, et notamment les permis
délivrés plus récemment. Les permis des centres de soins et des
saunas seront modifiés ou régularisés durant cette même période.
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Le service d�ispectorat de l�IBGE effectuera également des visi-
tes d�inspection régulières pour toutes les piscines afin d�évaluer la
conformité aux normes.

Pour l�heure, l�IBGE n�a pas reçu de demandes de dérogations
ou reports.

Mme la Présidente. � La parole est à Mme Béatrice Fraiteur.

Mme Béatrice Fraiteur. � Madame la Présidente, je remercie
le ministre de sa réponse.

Il avait annoncé que l�arrêté entrerait en vigueur en juin 2002,
mais il est vrai qu�il faut attendre l�avis du Conseil d�Etat.

Je suivrai avec attention ce qui se passera dans les piscines cet
été. Vos propos sont malgré tout assez rassurants, Monsieur le Mi-
nistre, puisque des contrôles sont effectués.

Mme la Présidente. � L�incident est clos.

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW BRIGITTE
GROUWELS AAN DE HEER FRANCOIS-XAVIER DE
DONNEA, MINISTER-PRESIDENT VAN DE BRUSSELSE
HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BELAST MET PLAAT-
SELIJKE BESTUREN, RUIMTELIJKE ORDENING, MO-
NUMENTEN EN LANDSCHAPPEN, STADSVERNIEU-
WING EN WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK, BETREF-
FENDE « DE GOEDKEURING VAN EEN ONTWERP-KB
TOT AANPASSING VAN DE SELOR-TAALEXAMENS
DOOR DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE REGE-
RING »

QUESTION ORALE DE MME BRIGITTE GROUWELS A M.
FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTRE-PRESI-
DENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES POUVOIRS LO-
CAUX, DE L�AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
MONUMENTS ET SITES, DE LA RENOVATION UR-
BAINE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CON-
CERNANT « L�APPROBATION PAR LE GOUVERNE-
MENT DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE D�UN
PROJET D�ARRETE ROYAL VISANT A ADAPTER LES
EXAMENS LINGUISTIQUES ORGANISES PAR LE
SELOR »

Mevrouw de Voorzitter. � Mevrouw Brigitte Grouwels heeft
het woord voor het stellen van haar vraag.

Mevrouw Brigitte Grouwels. � Mevrouw de Voorzitter, op
30 april jongstleden hebben verschillende leden van de Raad, waar-
onder ikzelf, de Minister-President ondervraagd over het akkoord
dat hij had gesloten met de federale minister van Ambtenarenzaken
omtrent de aanpassing van de Selor-taalexamens. Die aanpassing
vereist een wijziging van het koninklijk besluit van 8 maart 2001.
Overeengekomen werd toen dat de federale minister Van den Bossche
het nieuwe ontwerp van koninklijk besluit eerst ter instemming aan
de Brusselse regering zou voorleggen, waarna de normale procedure
zou worden gevolgd met voorlegging voor advies aan de Vaste Com-
missie voor Taaltoezicht en de Raad van State.

Op 30 april bevestigde de Minister-President dat minister Van
den Bossche hem reeds een ontwerp had voorgelegd en dat hij het
ook eerstdaags zou voorleggen aan de Brusselse hoofdstedelijke re-
gering. Het lijkt mij inderdaad belangrijk dat in het dossier, dat toch
al lang aansleept, snel gewerkt wordt, zodat men zich noch op fede-
raal noch op Brussels niveau achter elkaar kan verschuilen, zoals we
dat in het verleden verschillende malen hebben ervaren. Ik merk in
dat verband trouwens op dat minister Van den Bossche in de loop
van mei in de Kamer bevestigd heeft dat hij geen verdere stappen
doet tot hij de instemming krijgt van de Brusselse regering. Op dat
moment had hij die blijkbaar nog niet.

Vandaar mijn concrete vragen. Heeft de Brusselse hoofdstede-
lijke regering ondertussen reeds formeel ingestemd met het ontwerp
van koninklijk besluit van minister Van den Bossche ? Zo neen,
waarom niet ?

Zo ja, wanneer gebeurde dat en wanneer werd het aan minister
Van den Bossche gecommuniceerd ? Heeft minister Van den Bossche
ondertussen reeds verdere stappen gedaan en bijvoorbeeld het ad-
vies gevraagd van de Vaste Commissie voor Taaltoezicht en de Raad
van State ? Wat was daarvan het gevolg ?

Ten slotte kreeg ik graag de tekst van de Minister-President
waarmee de Brusselse hoofdstedelijke regering heeft ingestemd.

Mevrouw de Voorzitter. � De heer François-Xavier de Donnea,
Minister-President, heeft het woord.

De heer François-Xavier de Donnea, Minister-President van
de Brusselse hoofdstedelijke regering, belast met Plaatselijke Bestu-
ren, Ruimtelijke Ordening, Monumenten en Landschappen, Stads-
vernieuwing en Wetenschappelijk Onderzoek. � Mevrouw de Voor-
zitter, op 16 mei 2002 heeft de Brusselse hoofdstedelijke regering
akte genomen van een voorontwerp van koninklijk besluit van de
federale minister van Ambtenarenzaken, de heer Van den Bossche.
De regering heeft mij opgedragen twee vragen te stellen aan die mi-
nister om sommige punten te verduidelijken.

Op 12 juni heeft minister Van den Bossche op die vragen geant-
woord. Ik denk dat de antwoorden voldoening geven en ik zal het
dossier weer voorleggen aan de Brusselse regering vóór 19 juli. Ik heb
vanochtend minister Van den Bossche beloofd dat hij ons formeel
antwoord op 18 juli zal krijgen, zodat de federale regering op 19 juli
de nodige adviezen kan vragen aan de bevoegde instanties.

Ik denk dat de Brusselse regering een sluitend akkoord over de
toepassing van het taalhoffelijkheidsakkoord zal kunnen bereiken in
de regering vóór het reces.

Mevrouw de Voorzitter. � Mevrouw Brigitte Grouwels heeft
het woord.

Mevrouw Brigitte Grouwels. � Mevrouw de Voorzitter, ik
had graag vernomen van de Minister-Voorzitter waarom het dossier
bijna een maand is blijven liggen hoewel het een heel dringende aan-
gelegenheid betreft.

Het verheugt mij natuurlijk dat er volgens de Minister-Voorzit-
ter rond 18 juli eindelijk een akkoord in de Brusselse regering tot
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stand zal komen. Ik hoop dat er dan ook beslissingen worden geno-
men.

Ten slotte, vrees ik, aangezien de federale regering het vooront-
werp nog aan een aantal instanties ter advies moet voorleggen, dat de
afhandeling van dit dossier nog enige vertraging met zich zal brengen.

De heer François-Xavier de Donnea, Minister-President van
de Brusselse hoofdstedelijke regering, belast met Plaatselijke Bestu-
ren, Ruimtelijke Ordening, Monumenten en Landschappen, Stads-
vernieuwing en Wetenschappelijk Onderzoek. � Van zodra er een
akkoord is in de Brusselse regering over het voorstel van minister
Van den Bossche � ik ben ervan overtuigd dat er zich inderdaad geen
moeilijkheden meer zullen voordoen � kan hij de nodige formele
adviezen vragen aan de Vaste Commissie voor Taaltoezicht en de
Raad van State. Dat zal een akkoord in de regering over de vernieu-
wing van het taalhoffelijkheidsakkoord niet belemmeren.

Mevrouw Brigitte Grouwels. � Wij kijken daar naar uit en
hopen dat wij dan ook over de teksten zullen kunnen beschikken.

Mevrouw de Voorzitter. � Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE M. FOUAD LAHSSAINI  A M. FRAN-
COIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT DE LA REGION DE BRUXELLES-CA-
PITALE, CHARGE DES POUVOIRS LOCAUX, DE L�AME-
NAGEMENT DU TERRITOIRE, DES MONUMENTS ET
SITES, DE LA RENOVATION URBAINE ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CONCERNANT « LA
CREATION D�UN CENTRE DE RESOCIALISATION
POUR MINEURS DELINQUANTS MULTIRECIDIVIS-
TES »

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER FOUAD LAHSSAINI
AAN DE HEER FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINIS-
TER-PRESIDENT VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDE-
LIJKE REGERING, BELAST MET PLAATSELIJKE BESTU-
REN, RUIMTELIJKE ORDENING, MONUMENTEN EN
LANDSCHAPPEN, STADSVERNIEUWING EN WETEN-
SCHAPPELIJK ONDERZOEK, BETREFFENDE « DE OP-
RICHTING VAN EEN CENTRUM VOOR DE RESOCIA-
LISATIE VAN MINDERJARIGE MULTIRECIDIVISTEN »

Mme la Présidente. � La parole est à M. Fouad Lahssaini
pour poser sa question.

M. Fouad Lahssaini. � Madame la Présidente, Monsieur le
Ministre-Président, Messieurs les Ministres, chers Collègues, au
début de cette semaine, la presse a fait écho à une réunion tenue à
votre initiative. Monsieur le Ministre-Président, avec les ministres
de la Justice et de l�Enseignement secondaire tant de la Communauté
flamande que française en vue de la mise sur pied d�un internat de
« resocialisation pour mineurs délinquants multirécidivistes ».

Cet internat, selon vos dires, serait à même d�accueillir une cin-
quantaine de jeunes et non 80 ou 100 comme vous l�auriez annoncé
précédemment. Autrement dit, on envisagerait la création de deux
centres ! J�aimerais avoir des précisions.

Ce centre devrait prendre en charge des délinquants multirécidivis-
tes mais « légers » � à ce jour, je n�ai pas encore trouvé de définition
précise concernant cette catégorie de jeunes � qui y recevraient un
enseignement et une éducation adaptés ! S�agissant de mineurs qui
devraient être suivis par le tribunal de la jeunesse et donc pris en
charge par l�Aide à la Jeunesse, avez-vous, Monsieur le Ministre-
Président, demandé l�avis, voire l�accord, de la ministre compétente
à ce sujet qui devrait agréer l�internat ?

La presse n�a fait mention que des ministres libéraux pour cette
initiative. Le gouvernement bruxellois vous a-t-il mandaté pour me-
ner cette discussion ? Sinon quel est l�avis du gouvernement à ce
sujet ?

Les travailleurs de terrain qui s�occupent du suivi des jeunes en
rupture avec le système scolaire classique sont demandeurs d�une
structure adaptée à des jeunes qui ne trouvent pas leur place dans les
établissements « tout venant ». Seriez-vous prêt à contribuer au
financement de ce type d�internat ? Et pour ne pas créer la confusion
avec les internats tels qu�ils existent aujourd�hui, ne faudrait-il pas le
terme de centres fermés ou semi-fermés à ceux qui s�occupent des
jeunes délinquants ?

Mme la Présidente. � La parole est à M. François-Xavier de
Donnea, Ministre-Président.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Madame la
Présidente, comme je l�ai déjà annoncé lorsque j�ai été interrogé sur le
même sujet, je ne puis que confirmer que j�ai bien pris l�initiative de
contacter informellement plusieurs responsables politiques � le
ministre de la Justice, les ministres de l�Instruction publique des
deux communautés � afin d�examiner le réalisme de l�idée � qui
n�est pas neuve puisque je l�avais déjà avancée à l�époque où j�étais
bourgmestre de Bruxelles � d�un internat de resocialisation pour
mineurs multirécidivistes.

C�est donc en ma qualité de responsable en charge de la préven-
tion au sein du gouvernement que j�ai pris cette initiative à titre
exploratoire.

Il entre dans mes intentions, dès qu�un groupe de travail qu�on a
constitué me remettra un premier rapport sur la faisabilité juridique,
technique et financière d�une telle initiative, de rencontrer également
des représentants du Parquet de Bruxelles ainsi que les ministres
chargés de l�aide à la jeunesse qui ont certainement un mot à dire en
la matière.

Mais il faut une force motrice avant d�accrocher tous les wagons
au train !

Par conséquent, il convient, tout en restant dans une approche
globale et intégrée de la sécurité, que toutes les forces vives et com-
pétentes en la matière participent à l�élaboration de solutions desti-
nées à resocialiser des jeunes mineurs délinquants qui ne commettent
pas des actes suffisamment graves pour être placés dans des établis-
sements fermés mais qui, par la répétitivité de leurs actes, contri-
buent à créer un sentiment d�insécurité dans certains quartiers ou
dans certaines couches de la population. Il importe de pouvoir trou-
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ver une solution pour ces jeunes, qui ne sont pas dissuadés lorsque,
arrêtés, ils sont relâchés le soir même ou lorsqu�ils s�en sortent avec
des punitions tout à fait symboliques. Il faut donc trouver une solu-
tion pour permettre de resocialiser ces jeunes.

L�ensemble de cette problématique est encore à l�étude.

Nous en sommes encore au niveau exploratoire, mais il y a là un
besoin social important qui doit être rencontré, et cet avis est partagé
par le ministre de la Justice. Nous cherchons donc des solutions et je
ne manquerai pas de vous informer dès que j�aurai un rapport plus
fouillé en la matière.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Lahssaini.

M. Fouad Lahssaini. � Monsieur le Ministre-Président, si j�ai
bien compris, vous positionnez tel un super-juge. Si les juges ne
trouvent pas de solution, vous prendrez en charge les jeunes qui leur
sont confiés et qui s�en sortiraient avec des solutions qui ne vous
satisfont pas ?

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Il est clair
que de tels placements devraient se faire sur la base d�un jugement
rendu par un magistrat. Si j�ai relancé cette idée, c�est devant la
carence des communautés, et particulièrement de la Communauté
française, qui n�a rien fait depuis 1999, et même avant, pour rencon-
trer ce genre de problèmes qui est réel et préoccupant. Ce problème
n�est d�ailleurs pas uniquement présent en Belgique, il l�est égale-
ment dans les pays qui nous entourent.

M. Fouad Lahssaini. � Nous aurons certainement l�occasion
de revenir prochainement sur cette question. Votre dernière interven-
tion donne l�occasion de lancer un autre débat.

Mme la Présidente. � L�incident est clos.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JOS VAN ASSCHE
AAN DE HEER ERIC TOMAS, MINISTER VAN DE BRUS-
SELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BELAST MET
TEWERKSTELLING, ECONOMIE, ENERGIE EN HUIS-
VESTING BETREFFENDE « DE ALMAAR GROTERE
MOEILIJKHEID VOOR DE UITBATERS VAN KRANTEN-
WINKELS EN -KIOSKEN OM FINANCIEEL HET HOOFD
BOVEN WATER TE HOUDEN IN HET BRUSSELS
HOOFDSTEDELIJK GEWEST »

QUESTION ORALE DE M. JOS VAN ASSCHE A M. ERIC
TOMAS, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE L�EM-
PLOI, DE L�ECONOMIE, DE L�ENERGIE ET DU LOGE-
MENT, CONCERNANT « LA DIFFICULTE TOUJOURS
CROISSANTE POUR LES EXPLOITANTS DE MAGA-
SINS DE JOURNAUX ET DE KIOSQUES A JOURNAUX
DE SURVIVRE FINANCIEREMENT EN REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE »

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Jos Van Assche heeft het
woord voor het stellen van zijn vraag.

De heer Jos Van Assche. � Mevrouw de Voorzitter, het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest telt bijna duizend krantenwinkels en
dito persverkooppunten. Voor de zaakvoerders en exploitanten van
de meeste van die verkooppunten wordt het steeds moeilijker om te
overleven. Het aandeel van de dagelijkse verkoop van kranten, dat
tot vrij recent nagenoeg het hoofdbestanddeel van hun omzet vormde,
loopt de jongste jaren meer en meer terug. Niet alleen zijn er her-
haalde aanbiedingen voor tijdschriften en kranten inzake goedkopere
abonnementen � vaak de helft van de normale prijs �, maar is er
het nieuwe fenomeen van de gratis stadskranten. De verspreiding via
een dagelijkse kosteloze publicatie als « Métro » weegt dan ook
steeds negatiever door in de reeds flink achteruitboerende kranten-
verkoop.

Reeds jaren geleden schroefde Lotto daarenboven de inkomsten
van de exploitanten op de validering van de biljetten terug, terwijl
ook het aantal valideringspunten werd vermeerderd waardoor ook
die bron van inkomsten drastisch daalde.

Meer recentelijk verminderden ook de telefoonoperatoren in ge-
meenschappelijk akkoord de winst op de verkoop van telefoon-
kaarten met 5 %, in weerwil van het feit dat de persdistributiecentra
hun grootste verkoopspunten zijn.

De MIVB van haar kant gunt de krantenverkopers nauwelijks
1 % op de prijs van haar producten.

Naast de gestage vermindering van inkomsten worden heel wat
zelfstandige uitbaters vaak geconfronteerd met de aflossing van een
aanzienlijke lening die zij aangingen voor het overnemen van de zaak.

Het hoeft dan ook geen verwondering te wekken dat tal van
dergelijke handelszaken over te nemen zijn, vooral als men rekening
houdt met het vele werk en de vele werkuren die een exploitant moet
presteren. Meestal moet er twaalf uur per dag gedurende 6 dagen van
de 7 worden gewerkt. De facto is het voor de uitbater zowat onmo-
gelijk om dat alleen vol te houden en is zijn partner bijna verplicht
om enkele uren per dag bij te springen. Het hoeft geen betoog dat in
die context het maandelijks netto-inkomen dan wel een bijzonder
mager beestje wordt.

De niet-zelfstandigen, de zogenaamde geranten, zitten zo moge-
lijk in een nog benarder parket. Uiteraard hebben zij meestal niet
alleen een nog lager inkomen dan wie voor eigen rekening werkt, maar
daarenboven is er op hen een benarder sociaal statuut van toepas-
sing. Dikwijls hebben ze geen echt bediendencontract en zijn het
schijnzelfstandigen met alle bedenkelijke sociale gevolgen van dien.

Als extra minpunt komt er bij dit beroep in Brussel de angst
bovenop. Dat soort winkeliers zijn immers het meest geliefde mik-
punt van allerlei jong geboefte.

Het voortbestaan van die winkels is van levensbelang voor het in
stand houden van het zo reeds gehavende sociaal weefsel in onze
hoofdstad. Voor vele autochtone ouderen en alleenstaanden is het
immers nog vaak hun enige mogelijkheid tot sociaal contact.
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Onderkent de minister en zijn collega�s van de Brusselse regering
wel degelijk de sociale impact van dat soort van winkels ?

Realiseert hij zich dat door de instandhouding van dat rudimen-
taire sociale netwerk heel wat kan worden bespaard op dure en
zwaar gesubsidieerde buurthuizen en trefcentra allerhande ?

Welke maatregelen overweegt hij eventueel in samenspraak met
andere instanties om die handelsbranche enigszins financieel en eco-
nomisch leefbaar te houden ?

Welke contacten op welk niveau heeft hij eventueel reeds gehad
om de exploitatie van die handelszaken aantrekkelijker te maken en
de materiële situatie van de exploitanten te verbeteren ?

Met betrekking tot de veiligheid van die winkels had ik ten slotte
graag vernomen of de winkels bij een telepolitiesysteem zijn aange-
sloten dan wel of hiervoor andere gelijkaardige oplossingen worden
uitgewerkt.

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Eric Tomas, minister, heeft
het woord.

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. � Mevrouw de Voorzitter, elke buurtwinkel vervult een so-
ciale rol, ongeacht de eigenaar of de gerant ervan. Dat is net dat ietsje
meer waardoor ze zich onderscheiden van de koudere en onpersoon-
lijke supermarkten.

Het blijft evenwel een economische activiteit waarbij de ideeën
en zelfs het dynamisme van de uitbater, de economische en finan-
ciële levensvatbaarheid ervan uitmaken. Vele handelszaken boeren
achteruit, precies wegens het gebrek daaraan en steun van het gewest
zal daaraan weinig veranderen.

In de sector van de krantenwinkels onderkennen we verschil-
lende grote structurele verschuivingen. Een daarvan is de manifeste
afname van het aantal lezers van de dagelijkse pers, wat niet volledig
door het relatief hoog leesniveau van de weekpers wordt gecompen-
seerd. Het lijdt geen twijfel dat zulks een weerslag heeft op het
globale omzetcijfer van de krantenwinkels. Niettemin trekken som-
migen zich beter uit de slag dan anderen, zoals wel vaker het geval is.
Eens te meer maakt het dynamisme en het vermogen in de behoeften
van de klanten te voorzien, het grote verschil.

Bovendien is het zeker niet aan de MIVB om bij te springen en
zo de inkomsten van de nevenactiviteiten van die handelszaken op te
krikken.

In het algemeen is het niet de taak van het gewest, maar wel van
de representatieve organisaties van de sector, alle gewicht in de schaal
te werpen tijdens de commerciële besprekingen met de kranten-
uitgevers, de Nationale Loterij, Banksys of andere, om de materiële
situatie van de uitbaters te verbeteren en op die manier die handels-
zaken aantrekkelijker te maken.

Ik ben wel van oordeel dat alle door het gewest ondernomen
inspanningen via het samenwerkingsakkoord met de federale over-
heid en de driejaarlijkse investeringsperioden voor de gemeenten, de

openbare ruimte hebben verbeterd en een gevoel van zekerheid te-
weeg hebben gebracht ten behoeve van alle burgers, de exploitanten
van de krantenwinkels inbegrepen.

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Jos Van Assche heeft het
woord.

De heer Jos Van Assche. � Mevrouw de Voorzitter, ik dank
de minister voor zijn antwoord, dat wel heel voluntaristisch blijft.
Toch kan ik mij niet van de indruk ontdoen dat het ook enigszins
gratuit is, want hij schuift de problemen gewoonweg van zich af. Hij
doet dat gelukkig op een menselijke manier.

Mag ik ten slotte erop wijzen dat een van de redenen waarom
vele exploitanten van dergelijke handelszaken geen overnemer vin-
den, de hoge overnameprijs is, met name ongeveer 5 miljoen BEF.
Met het maandinkomen dat een gemiddelde krantenboer uit zijn
activiteiten kan puren � ongeveer 100.000 BEF bruto � is het zelfs
niet mogelijk een bedrijfslening terug te betalen. Bij de voorbereiding
van mijn vraag heb ik een aantal personen bezocht en met hen over de
problemen gesproken. De kandidaat-overnemers beschikken vaak
zelfs niet over de financiële middelen om de garantie voor de
lottovalideringsinstallatie te betalen.

Mevrouw de Voorzitter. � Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE MME MARION LEMESRE A MM.
FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MINISTRE-PRE-
SIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES POUVOIRS LO-
CAUX, DE L�AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
MONUMENTS ET SITES, DE LA RENOVATION UR-
BAINE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, ET
WILLEM DRAPS, SECRETAIRE D�ETAT A LA REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE L�AMENA-
GEMENT DU TERRITOIRE, DES MONUMENTS ET SI-
TES ET DU TRANSPORT REMUNERE DE PERSONNES,
CONCERNANT « LA DECISION DE LA VILLE DE BRU-
XELLES DE REDUIRE LE SUBSIDE A L�ORGANISATION
DE L�OMMEGANG »

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW MARION LEMESRE
AAN DE HEREN FRANCOIS-XAVIER DE DONNEA, MI-
NISTER-PRESIDENT VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTE-
DELIJKE REGERING, BELAST MET PLAATSELIJKE BE-
STUREN, RUIMTELIJKE ORDENING, MONUMENTEN
EN LANDSCHAPPEN, STADSVERNIEUWING EN WE-
TENSCHAPPELIJK ONDERZOEK, EN WILLEM DRAPS,
STAATSSECRETARIS BIJ HET BRUSSELS HOOFD-
STEDELIJK GEWEST, BELAST MET RUIMTELIJKE
ORDENING, MONUMENTEN EN LANDSCHAPPEN EN
BEZOLDIGD VERVOER VAN PERSONEN, BETREF-
FENDE « DE BESLISSING VAN DE STAD BRUSSEL OM
DE SUBSIDIE AAN DE VERENIGING DIE DE OMME-
GANG ORGANISEERT TE VERMINDEREN »

Mme la Présidente. � La parole est à Mme Marion Lemesre
pour poser sa question.
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Mme Marion Lemesre. � Madame la Présidente, Messieurs
les Ministres, chers Collègues, la récente décision de la Ville de Bruxel-
les de supprimer son subside à l�organisation de l�Ommegang par la
suite à une réduction de 50 % � avant d�en revenir révélatrice � est
d�une totale irresponsabilité à l�égard de la pérennité à assurer à
l�organisation de tels événements, le Ministre-Président en charge
du rôle international de Bruxelles peut-il examiner la possibilité d�ac-
corder son soutien à cet événement et le secrétaire d�Etat en charge
du Patrimoine d�examiner la possibilité d�octroyer une certaine re-
connaissance à un tel patrimoine ?

Comme elle l�a fait pour le Carnaval de Binche, la Communauté
française, conjointement avec la Communauté flamande, a prévu le
dépôt de la candidature de l�Ommegang et du Meiboom comme
manifestations belges au titre de chefs d��uvre du patrimoine oral et
immatériel de l�humanité à l�UNESCO.

Certaines manifestations, de par la qualité et l�authenticité de
l�événement historique qu�elles reconstituent ainsi que par leur ma-
tériel, costumes et accessoires, ne peuvent-elles pas être considérées
comme des éléments du patrimoine ? Néanmoins, cette compétence
relevant des communautés, le Ministre-Président a-t-il pour inten-
tion de prendre contact avec les ministres communautaires concer-
nés afin que cette procédure soit accélérée ?

Toutefois, comme il s�agit là d�une simple protection morale, le
secrétaire d�Etat peut-il m�indiquer si des mesures peuvent être pri-
ses afin de faire évoluer la législation dans le sens d�une protection,
d�une pérennisation et d�un respect de l�authenticité de tels événe-
ments dans leur aspect mobilier au moins ? Je pense aux géants, aux
chars, aux drapeaux, aux costumes qui constituent cet événement.

Mme la Présidente.  � La parole est à M. François-Xavier de
Donnea, Ministre-Président.

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Madame la
Présidente, chers Collègues, j�ai été à la fois extrêmement surpris et
extrêmement choqué par la décision de la ville de Bruxelles.

J�ai d�abord été très surpris parce que je me souviens qu�à plu-
sieurs reprises, assistant à l�Ommegang, j�ai vu défiler parmi les
grands bourgeois représentant les gildes de l�époque, le bourgmestre
actuel de la ville, M. Thielemans. Je comprends mal qu�un échevin
de ce collège coupe le subside à une activité à laquelle participait
activement, jusqu�à présent en tout cas, son bourgmestre. Donc, je
trouve qu�il y a une sorte d�incohérence en la matière, c�est le moins
qu�on puisse dire, au sein de ce collège.

Mme Marion Lemesre. � Il ne défile plus depuis !

M. François-Xavier de Donnea, Ministre-Président du gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs
locaux, de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et Sites, de
la Rénovation urbaine et de la Recherche scientifique. � Peut-être
lui a-t-on interdit de le faire ! Je n�en sais rien. C�est en tout cas du
terrorisme et du harcèlement psychologique si on l�a empêché de
défiler car il défilait très bien, en plus !

Par ailleurs, je crois qu�il faut quand même stigmatiser ce genre
de politiques qui vont à l�encontre des intérêts de l�image de la ville
et aussi du commerce du centre-ville qui, actuellement, subit systé-
matiquement toute une série de mesures qui portent gravement at-
teinte à ces intérêts.

Cela dit, nous sommes déjà intervenus auprès de la Commu-
nauté française pour soutenir la proposition de la candidature de
l�Ommegang et du Meiboom à l�Unesco. Donc, cette procédure est
en cours.

Par ailleurs, en ce qui concerne les budgets, vous devez com-
prendre que, fin juin, tous les budgets pour l�image de Bruxelles, en
ce qui me concerne en tout cas, sont engagés. M. Draps pourra peut-
être vous donner de meilleures nouvelles concernant des budgets
dont il dispose.

Cela dit, je suis tout disposé, l�an prochain � car cette année je
n�ai plus un franc � à déduire d�autres subsides que nous donnons
à la ville de Bruxelles un montant que je réserverai alors à l�Ommegang.
Mais il n�est évidemment pas question qu�à chaque fois que la ville
de Bruxelles supprime une activité en raison d�un caprice de l�un ou
de l�autre, la région doive suppléer. Je ferai en sorte que l�Ommegang
soit aidé, mais je réduirai à due concurrence d�autres subsides dont
bénéficiait la ville.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Willem Draps,
secrétaire d�Etat.

M. Willem Draps, secrétaire d�Etat à la Région de Bruxelles-
Capitale, chargé de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et
Sites et du Transport rémunéré de Personnes. � Madame la Prési-
dente, je rappelle à Mme Lemesre que l�ordonnance du 4 mars 1993
relative à la conservation du patrimoine immobilier vise la protection
et la mise en valeur de ce seul patrimoine. La région n�est actuelle-
ment en aucune manière compétente en matière de protection et de
conservation d�objets culturels mobiliers. Ainsi, il m�est impossible
de protéger des objets tels que costumes, ou les géants. C�est là
l�économie générale de la matière des Monuments et Sites en Belgi-
que telle qu�elle a été conçue dès l�origine, en 1930.

Néanmoins, Madame Lemesre, vous savez certainement que j�ai
pris l�initiative de classer le pavé de la Grand-Place lui-même, ainsi
que le tréfonds � même si on ne sait pas exactement ce qu�il y a en-
dessous �

Mme Evelyne Huytebroeck. � Demandez à Michel Van Roye !

Mme Marion Lemesre. � Il y a un souterrain qui relie l�hôtel
de ville à la maison du Roi.

M. Willem Draps, secrétaire d�Etat à la Région de Bruxelles-
Capitale, chargé de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et
Sites et du Transport rémunéré de Personnes. � Vous l�avez em-
prunté ?

Mme Marion Lemesre. � Oui.

M. Willem Draps, secrétaire d�Etat à la Région de Bruxelles-
Capitale, chargé de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et
Sites et du Transport rémunéré de Personnes. � Nous avons donc
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classé le souterrain également et nous avons complété les anciens
arrêtés de classement, parfois un peu sommaires, pour les immeu-
bles qui bordent la Grand-Place. Par ce classement, la région est en
mesure de soutenir financièrement toute action qui viserait à mettre
en valeur le patrimoine classé de la Grand-Place. Il est incontestable
que la manifestation de l�Ommegang met en valeur et illustre le cadre
prestigieux de la Grand-Place. Nous pourrions donc envisager, avec
les restrictions dont le Ministre-Président s�est fait l�écho, d�aider
une future sortie de l�Ommegang l�année prochaine.

Mme la Présidente. � La parole est à Mme Marion Lemesre.

Mme Marion Lemesre. � Madame la Présidente, je remercie
MM. Draps et de Donnea de leur prise de responsabilité.

Je tiens à souligner que hier, lors de la sortie de l�Ommegang, la
reine Paola en personne est venue soutenir l�événement, par sa pré-
sence. Elle n�a pas été accueillie par le collège, lequel était absent, ce
qui est regrettable sur le plan du protocole.

Au nom de tous les amoureux du patrimoine et de Bruxelles, je
remercie la région.

Mme la Présidente. � L�incident est clos.

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JOS VAN ASSCHE
AAN DE HEER ERIC TOMAS, MINISTER VAN DE BRUS-
SELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BELAST MET
TEWERKSTELLING, ECONOMIE, ENERGIE EN HUIS-
VESTING BETREFFENDE « DE MANKE GEGEVENS-
TRANSMISSIE VAN DE BGDA NAAR DE RVA »

QUESTION ORALE DE M. JOS VAN ASSCHE A M. ERIC
TOMAS, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE L�EM-
PLOI, DE L�ECONOMIE, DE L�ENERGIE ET DU LOGE-
MENT, CONCERNANT « LA TRANSMISSION DE
DONNEES BANCALE DE L�ORBEM A L�ONEM »

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Jos Van Assche heeft het
woord om zijn vraag te stellen.

De heer Jos Van Assche. � Mevrouw de Voorzitter, het gaat
hier om een oud maar toch actueel probleem.

Mijnheer de Minister, stellen dat niet iedere werkzoekende die
een uitkering ontvangt, effectief werkwillig en werkzoekend is, lijkt
een understatement van formaat. Vanzelfsprekend zijn niet alle werk-
lozen werkzoekend, alleen al omdat er heel wat reglementaire vrij-
stellingen zijn. Niet alle werkzoekende werklozen zoeken naar werk.
Het lijkt niet meer dan normaal dat in de zogezegde actieve welvaar-
staat, die u en de hele Brusselse regering beweert voor te staan, een
werkloze niet louter passief zijn uitkering ontvangt, maar zelf actief
werk zoekt en inspanningen levert om zijn kansen op de arbeids-
markt te verhogen. Dat is natuurlijk niet altijd een gemakkelijke zaak;
dat geef ik grif toe.

In een internationaal vergelijkend onderzoek naar de arbeids-
gerichtheid van werklozen worden ons land en ons gewest in het

bijzonder gerangschikt bij de regio�s met een bijzonder groot aandeel
van werklozen dat niet langer gericht is op werk.

De concrete toetsing van de werkwilligheid en de beschikbaar-
heid voor de arbeidsmarkt van de werklozen gebeurde bij de regio-
nale bemiddelingsdiensten en in Brussel dus bij de BGDA. Hier
knelt nu juist het schoentje ! Die regionale bemiddelingsdiensten en
vooral de BGDA verdedigen zich dat het niet aan hen is om politie-
agent te spelen en dat het opnemen van een controleopdracht hun
bemiddelings- en begeleidingstaak niet ten goede komt. Om na te
gaan of een werkloze aan de wettelijke voorwaarden beantwoordt
om een uitkering te genieten, is de federale RVA grotendeels, zo niet
uitsluitend afhankelijk van de regio�s en in Brussel uiteraard van de
BGDA. Dat betekent dat een transmissie van gegevens vanuit de
gewestelijke parastatale naar de RVA noodzakelijk is voor een effec-
tief controlebeleid en een correcte toepassing van de werkloosheids-
reglementering.

De gegevensdoorstroming vanuit de BGDA blijkt in de praktijk
nogal bijzonder mager uit te vallen. De BGDA geeft hoofdzakelijk
door wanneer een werkloze wegbleef na een oproeping, in weerwil
van de differentiëring van de RVA-sancties waarin de federale regel-
gever heeft voorzien precies om de transmissie van gegevens te sti-
muleren. Zo kan de directeur van het werkloosheidsbureau zich be-
perken tot het geven van een verwittiging. Hij kan ook een schorsing
geheel of gedeeltelijk uitspreken met uitstel. Die nieuwe mildere en
heel wat minder definitieve regeling dan de uitsluiting en de admini-
stratieve sancties bracht echter niet de verwachte kentering teweeg.
Er zouden nog steeds amper gegevens worden doorgespeeld over de
werklozen die een gebrek aan positieve medewerking hebben ge-
toond, die een beroepsopleiding hebben geweigerd of stopgezet of
die gewoonweg werk hebben geweigerd.

Nu is de uitwisseling van dergelijke en andere gegevens geregeld
in verschillende samenwerkingsakkoorden tussen de Staat, de ge-
meenschappen en de gewesten. Al die overeengekomen regels en
afgesproken procedures ten spijt blijft de facto de gegevensdoor-
stroming vanuit de BGDA bijzonder ontoereikend of zelfs onbedui-
dend. De doorstroming tussen de betrokken instanties van dergelijke
elementen en inlichtingen vormt nochtans de conditio sine qua non
voor het voeren van een efficiënte werkloosheids- en tewerkstel-
lingspolitiek.

Graag had ik dan ook vernomen welke stappen u als toezicht-
houdende minister zal doen of welke initiatieven u zult ontwikkelen
om een accurate gegevensdoorstroming van de BGDA naar de RVA te
verzekeren ?

Zult u over die problematiek eerstdaags het beheerscomité van
de BGDA, waarin ook uw vertegenwoordiger zitting heeft, contac-
teren ?

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Eric Tomas, minister, heeft
het woord.

De heer Eric Tomas, minister van de Brusselse hoofdstedelijke
regering, belast met Tewerkstelling, Economie, Energie en Huisves-
ting. �  Mevrouw de Voorzitter, in feite vraagt de heer Van Assche
welke initiatieven ik zal ontwikkelen om een accurate gegevens-
doorstroming van de BGDA naar de RVA te verzekeren.
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Voorafgaandelijk laat ik opmerken dat moeilijk kan worden ge-
sproken van een manke gegevenstransmissie van de BGDA naar de
RVA, aangezien het samenwerkingsakkoord tussen de Staat, de ge-
meenschappen en de gewesten strikt door de BGDA wordt nage-
leefd.

Twee gevallen kunnen worden onderkend. Indien een werk-
zoekende zich niet heeft aangeboden na een uitnodiging wordt een
geïnformatiseerde procedure onmiddellijk ingezet. Telkens wordt de
nodige informatie doorgespeeld. Een recente vergelijking in de pers
toonde met behulp van de procentuele cijfers van de drie gewesten
aan, dat de BGDA zich zeker niet heeft onttrokken aan die wettelijke
verplichting.

Indien een werkzoekende niet of al te weinig positief meewerkt
� ik heb het dan in concreto over werkweigeringen, of het weigeren
of stopzetten van een beroepsopleiding �, wordt de objectiverings-
procedure toegepast. Daarbij worden de aanvaardbare en niet-aan-
vaardbare argumenten van de werkzoekende en zijn reactie erop
naast mekaar gelegd. Welnu, die procedure werd recentelijk volledig
geactualiseerd, in een nieuwe nota aan de personeelsleden gegoten en
in het kader van de permanente opleiding opnieuw aan de tewerkstel-
lingsconsulenten voorgelegd.

Op 18 februari 2002 werd bovendien de dienstnota aangaande
het document A8 waarmee de transfer van gegevens geschiedt, her-
schreven. Daarbij komen de volgende onderwerpen en vragen aan
bod : de wettelijke basis, wat is een A8, wanneer moet een A8
worden gebruikt, hoe een A8 opstellen, de speciale gevallen, het
noteren in een dossier van de werkzoekende, de archivering van de
gegevens en een overzicht van de procedure en wetgeving van de
RVA.

Al die initiatieven leveren voldoende bewijs dat geen bijkomende
initiatieven vereist zijn en dat de BGDA de nodige inspanning levert
om een accurate gegevensdoorstroming naar de RVA te verzekeren.

Mevrouw de Voorzitter. � De heer Jos Van Assche heeft het
woord.

De heer Jos Van Assche. � Mevrouw de Voorzitter, ik dank
de minister voor het antwoord. Ik stel vast dat er blijkbaar een
kentering ten goede is, want uit eigen ervaring en uit gesprekken met
vroegere collega�s heb ik geleerd dat het gebruik van het A8-formulier
� het formulier betreffende de werkweigering � voordien heel zel-
den werd opgemaakt, hoewel toch heel wat van de opgeroepen werk-
zoekenden werk weigerden.

Ik besef dat de tewerkstellingsconsulent een oordeel moet vellen
over objectieve en niet-objectieve argumenten en het is moeilijk voor
hem om de werkzoekende gedurende de korte tijd dat hij hem voor
zich heeft, te evalueren op zijn effectieve werkwilligheid. Dat is niet
echt zijn taak; ik geef dat grif toe.

In dat verband stel ik vast dat niettegenstaande alsmaar meer
vormings- en begeleidingsinitiatieven het moeilijk blijft om werk-
willige werkzoekenden te vinden.

Het is juist dat Brussel qua gegevenstransmissie eigenlijk niet zo
slecht scoort in vergelijking met de andere gewesten. De cijfers als
dusdanig liggen evenwel in het algemeen aan de lage kant, zowel wat

de gegevenstransmissie van de RVA naar de bemiddelingsdiensten
betreft, als vice versa.

Mevrouw de Voorzitter. � Het incident is gesloten.

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW BRIGITTE GROU-
WELS AAN DE HEER GUY VANHENGEL, MINISTER VAN
DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BE-
LAST MET FINANCIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT
EN EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE « DE AF-
SCHAFFING VAN DE FISCALE AFTREKBAARHEID VAN
DE AUTONOME GEWESTELIJKE BELASTINGEN DOOR
DE FEDERALE REGERING »

QUESTION ORALE DE MME BRIGITTE GROUWELS A M.
GUY VANHENGEL, MINISTRE DU GOUVERNEMENT DE
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES
FINANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE
ET DES RELATIONS EXTERIEURES, CONCERNANT
« LA SUPPRESSION DE LA DEDUCTIBILITE DE LA TAXE
REGIONALE AUTONOME PAR LE GOUVERNEMENT
FEDERAL »

Mevrouw de Voorzitter. � Mevrouw Brigitte Grouwels heeft
het woord voor het stellen van haar vraag.

Mevrouw Brigitte Grouwels. � Mevrouw de Voorzitter, de
gedelegeerd bestuurder van de Unie van Zelfstandige Ondernemers
of Unizo toonde zich onlangs bezorgd over het effect van de afschaf-
fing van de fiscale aftrekbaarheid van de autonome gewestelijke be-
lastingen door de federale regering. De federale minister van Finan-
ciën heeft die afschaffing opgenomen in zijn hervormingsplannen
voor de vennootschapsbelasting en naar verluidt zou er een princi-
piële beslissing zijn genomen op de federale Ministerraad van
25 maart. Er is echter nog geen wetsontwerp ingediend in het fede-
rale Parlement.

Voor de bedrijven dreigt de maatregel neer te komen op een forse
belastingverhoging. Uiteraard zal het effect hiervan verschillen van
gewest tot gewest, afhankelijk van het bedrag van de autonome ge-
westelijke belastingen. Zoals de Brusselse minister van Financiën al
herhaaldelijk en terecht heeft onderstreept, vormen de gewestelijke
belastingen voor het Brussels Hoofdstedelijk Gewest een nogal be-
langrijke inkomstenbron, die in onze middelenbegroting veel zwaar-
der doorweegt � zelfs voor meer dan 50 procent � dan in die van
Vlaanderen of Wallonië. Ik wil er in dit verband ook op wijzen dat de
gewestelijke belastingen voor de Brusselse bedrijven recent nog wer-
den verhoogd, ter compensatie van de afschaffing van het kijk- en
luistergeld.

De federale minister van Financiën lijkt ervan uit te gaan dat de
gewesten maar zelf de verantwoordelijkheid moeten dragen voor het
effect van hun gewestelijke belastingen op het bedrijfsleven. Dat
klinkt mooi in theorie, maar gaat voorbij aan het feit dat met name het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest in veel mindere mate dan de andere
gewesten, beschikt over budgettaire ruimte en alternatieve finan-
cieringsbronnen. In ieder geval dient het gewest erop aan te dringen
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dat het federale niveau bij de fiscale hervorming rekening houdt met
de effecten daarvan voor Brussel en de Brusselse bedrijven.

De Vlaamse Minister-President zou naar verluidt ter zake al
hebben overlegd met de federale minister van Financiën, uiteraard
met het oog op het vrijwaren van de belangen van het Vlaams Ge-
west. We moeten zeker even alert reageren.

Mijn concrete vragen zijn de volgende.

Zijn er berekeningen omtrent het effect voor de Brusselse bedrij-
ven van de afschaffing van de fiscale aftrekbaarheid van de autonome
gewestelijke belastingen ? Zal de maatregel de Brusselse bedrijven in
grotere mate treffen dan de bedrijven uit Vlaanderen en Wallonië ? Is
de minister het ermee eens dat er in dat geval moet worden aange-
drongen op bijsturingen in de voorstellen van de federale minister
van Financiën ?

Zijn er categorieën van bedrijven die sterker zullen worden ge-
troffen dan andere ? Zal de maatregel niet vooral voor startende
bedrijven een bijkomende handicap betekenen ? Ik vrees dat ze min-
der snel een break-evenpunt zullen bereiken.

Zal de maatregel de fiscale concurrentie tussen de gewesten niet
gevoelig aanscherpen en dreigt het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
met zijn grote afhankelijkheid van de gewestelijke belastingen hier-
van niet de dupe te worden ? Heeft de minister hieromtrent al con-
tact genomen met zijn federale collega ? Heeft hij erop aangedrongen
dat terdege rekening wordt gehouden met de beperkte fiscale ruimte
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en met de belangen van de
Brusselse bedrijven ?

Heeft de minister met die voorstellen van de federale regering
rekening gehouden bij zijn fiscale hervormingsplannen waaronder de
reeds doorgevoerde verhoging van de autonome gewestbelasting voor
de bedrijven ?

Mevrouw de Voorzitter. � Minister Guy Vanhengel heeft het
woord.

De heer Guy Vanhengel, minister van de Brusselse hoofdste-
delijke regering, belast met Financiën, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. � Mevrouw de Voorzitter, de hervorming
van de federale vennootschapsbelasting waarbinnen de bedoelde af-
schaffing van de fiscale aftrekbaarheid zich situeert, beoogt in de
eerste plaats een algemene belastingverlaging voor alle vennootschap-
pen onderworpen aan de vennootschapsbelasting. Het algemene ta-
rief van 39 % wordt verlaagd naar 33 %, of een daling met meer dan
een zesde. Ook de tarieven voor de zogenaamde kleine en middel-
grote ondernemingen die nu in functie van het belastbaar inkomen
28 %, 36 % en 41 % bedragen, worden verlaagd naar respectievelijk
24,5 %, 31 % en 34,5 %.

De algemene belastingverlaging voor de vennootschappen dus
ook voor de Brusselse, moet voor het federaal niveau budgettair
neutraal zijn en wordt in de federale logica deels gecompenseerd door
een beperking van de fiscale aftrekmogelijkheden, met dien verstande
dat de afschaffing enkel de autonome gewestbelastingen treft en niet
slaat op de gewestelijke belastingen toegewezen via de bijzondere
financieringswet, die dus aftrekbaar blijven. Concreet zullen de Brus-
selse bedrijven de zogenaamde m2-belasting, de forfaitaire gewest-

belasting ten laste van vennootschappen van 165 EUR, en de heffing
op het lozen van afvalwater niet meer fiscaal kunnen aftrekken.

Ik maak daar graag volgende randbemerking bij. Het Brussels
Gewest telt ongeveer 65.000 vennootschappen en bedrijven. Daar-
van betalen 5.400 vennootschappen een m2-belasting. Die m2-belas-
ting, die we verhoogd hebben naar aanleiding van de hervorming van
de gewestbelasting en de afschaffing van het kijk- en luistergeld,
wordt enkel betaald door de bijzonder grote bedrijven, bijvoorbeeld
de grote nationale en internationale banken en de grote verzekerings-
maatschappijen. Enkel de kantoren met meer dan 300 m2 en de in-
dustriële bedrijven met meer dan 2.500 m2 betalen de m2-belasting.
Dat is een tiende van de kantoren en bedrijven in Brussel. Startende
bedrijven beslaan meestal niet zo veel oppervlakte, zodat ze meestal
niet in aanmerking komen voor die belasting.

De afschaffing van de fiscale aftrekbaarheid zou slaan op een
totaal bedrag van 13,7 miljard BEF of 340 miljoen EUR. De opsplitsing
per gewest geeft volgens de federale overheid volgende cijfers  �
gebaseerd op de verschillende gewestbegrotingen 2002 � : voor het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest : 2,6 miljard BEF of 19 %; voor het
Vlaams Gewest : 7,8 miljard BEF of 57 %; voor het Waals Gewest :
3,3 miljard BEF of 24 %.

Wat de startende ondernemingen betreft, zou de federale hervor-
ming voorzien in een reeks technische tegemoetkomingen, met name
geen belastingvermeerdering indien de wettelijk voorziene vooraf-
betalingen uitblijven, vrijstelling van een investeringsreserve en be-
paalde afschrijvingsfaciliteiten.

Er is aangedrongen bij de federale overheid om de betrokken
fiscale aftrekmogelijkheid te behouden. De federale overheid verde-
digt echter de stelling dat de gewesten bij het vaststellen van een
belastingbedrag moeten nagaan wat de bedrijven werkelijk kunnen
dragen zonder dat ze rekening houden met een fiscale aftrek in fede-
rale belastingen. Eerlijk gezegd, de federale overheid heeft daarin niet
helemaal ongelijk. Eens de bevoegdheidsoverdrachten zijn vastge-
legd, is het normaal dat een gewest zelf uitmaakt wat het fiscaal
draagvlak is van haar bedrijven.

Ik maak me in deze zaak niet veel zorgen omdat in ons gewest
het alleen de grote bedrijven met grote financiële draagkracht zijn, die
de m2-belasting betalen.

Het effect van de federale hervorming van de vennootschaps-
belasting voor de Brusselse bedrijven moet in globo worden gezien,
dus ook in het licht van de beoogde belastingverlaging en van de
verschillende technische ingrepen, maar het spreekt voor zich dat
zodra de federale wet in werking treedt, er in voorkomend geval
rekening zal worden gehouden met de federale hervorming bij de
nieuwe regionale belastinghervormingen.

Mevrouw de Voorzitter. � Mevrouw Brigitte Grouwels heeft
het woord.

Mevrouw Brigitte Grouwels. � Mevrouw de Voorzitter, voor
de grote bedrijven zie ik geen probleem, maar ik vraag me af of
KMO�s niet slecht af zijn met de verlaging van de vennootschaps-
belasting en de niet-aftrekbaarheid van de m2-belasting.
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De heer Guy Vanhengel, minister van de Brusselse hoofdste-
delijke regering, belast met Financiën, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. � Door de selectieve belasting die we in
Brussel toepassen � selectiviteit is ons leitmotiv � worden kleine
bedrijven of KMO�s nauwelijks getroffen door de m2-belasting en
toch genieten ze het voordeel van de federale verlaging van de
vennootschapsbelasting.

Mevrouw Brigitte Grouwels. � Ik zal de toepassing van die
maatregelen in de praktijk goed opvolgen.

Mevrouw de Voorzitter. � Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE DE MME EVELYNE HUYTEBROECK A
MM. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU GOUVERNEMENT
DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE
L�ENVIRONNEMENT ET DE LA POLITIQUE DE L�EAU,
DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA
PROPRETE PUBLIQUE ET DU COMMERCE EXTERIEUR,
ET WILLEM DRAPS, SECRETAIRE D�ETAT A LA REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE L�AMENA-
GEMENT DU TERRITOIRE, DES MONUMENTS ET SI-
TES ET DU TRANSPORT REMUNERE DE PERSONNES,
CONCERNANT « L�IMPLANTATION EN REGION
BRUXELLOISE D�UN CENTRE DE CONTROLE TECH-
NIQUE AUTOMOBILE »

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW EVELYNE HUYTE-
BROECK AAN DE HEREN DIDIER GOSUIN, MINISTER
VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELJKE REGERING,
BELAST MET LEEFMILIEU EN WATERBELEID, NATUUR-
BEHOUD, OPENBARE NETHEID EN BUITENLANDSE
HANDEL, EN WILLEM DRAPS, STAATSSECRETARIS BIJ
HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST, BELAST
MET RUIMTELIJKE ORDENING, MONUMENTEN EN
LANDSCHAPPEN EN BEZOLDIGD VERVOER VAN PER-
SONEN, BETREFFENDE « DE VESTIGING VAN EEN
AUTOKEURINGSCENTRUM IN HET HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST »

Mme la Présidente.  � La parole est à Mme Evelyne
Huytebroeck pour poser sa question.

Mme Evelyne Huytebroeck.  � Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, le centre de contrôle technique actuellement installé
à Anderlecht s�est vu refuser la prolongation de son permis pour
cause de nuisances incompatibles avec l�habitat voisin et souhaite
dès lors délocaliser son centre à Forest, en zone de forte mixité, mais
très proche également d�une zone résidentielle.

Si la demande émane bien d�une société anonyme et qu�elle re-
quiert, pour son implantation, les autorisations à la fois fédérale et
communale, il est évident qu�il s�agit là d�une activité qui ressortit en
quelque sorte à une mission de service public. A ce titre, il me semble
important que la région puisse intervenir, auprès des instances res-
ponsables, pour préciser sur quel terrain ce type d�activité devrait
préférablement s�installer. D�autant plus qu�il est demandé,
aujourd�hui, aux fonctionnaires régionaux de donner leur avis, la

commission de concertation a eu lieu le 20 juin, la délibération sera
communiquée dans deux semaines.

Il apparaît de plus en plus que le terrain ne convient pas pour de
multiples raisons d�ordre de la mobilité et des nuisances sonores et
qu�il faudra trouver un autre terrain plus approprié.

Il est prévu effectivement qu�une telle exploitation amènera près
de 300 véhicules automobiles par jour et une vingtaine de camions
sur le site. En ce qui concerne la mobilité, ce quartier connaît déjà une
circulation intense :

� des transports en commun (bus 50, trams 18 et 52);

� des cars qui amènent les travailleurs aux usines VW;

� des entreprises qui travaillent en sous-traitance pour VW :
un camion sort de l�usine toutes les ½ heures;

� une gendarmerie toute proche qui sera bientôt un centre né-
vralgique avec des départs d�urgence pour des interventions
policières;

� un trafic de transit important venant du ring et empruntant
le Boulevard de la IIème armée britannique.

L�argument d�un centre proche du ring ne tient pas dans la me-
sure où de nombreux véhicules viendront des communes du sud de
Bruxelles (Uccle par exemple) et n�emprunteront pas le ring pour
venir à Forest.

L�impact de cette pollution risque d�avoir des répercussions
directes sur la qualité de vie des riverains et risque aussi d�empêcher
dans cette zone mixte toute nouvelle implantation de logements.

Le site est compris dans la zone levier du PRD du bas de Forest
et il serait sans doute prématuré d�accepter l�installation d�un centre
de contrôle technique alors même que le plan global n�est pas encore
défini.

Tout comme dans le cas de l�installation d�un nouveau centre de
tri postal en Région bruxelloise, je crois que notre région se doit de
clairement préciser sa position quant à l�implantation d�un tel centre
sur le territoire régional et qu�elle peut intervenir auprès des autori-
tés responsables pour signifier clairement les options régionales.
J�aimerais donc savoir quelle est votre position quant à l�implanta-
tion de ce centre et si vous pensez qu�il ne doit pas être implanté
aussi près de quartiers résidentiels. N�est-il pas possible d�envisager
de proposer à la S.A. un emplacement plus approprié ?

Mme la Présidente. � La parole est à M.Willem Draps, secré-
taire d�Etat.

M. Willem Draps, secrétaire d�Etat à la Région de Bruxelles-
Capitale, chargé de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et
Sites et du Transport rémunéré de Personnes. � Madame la Prési-
dente, Mme Huytebroeck terminait sa question orale en faisant un
parallèle � qui, en fait, n�en est pas un. Le problème de l�implanta-
tion du Centre de tri postal se posait dans des termes totalement
différents. Il était question que ce centre quitte la région et, à l�épo-
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que, Madame Huytebroeck, votre intervention  visait à maintenir cet
équipement à l�intérieur de la région.

Mme Evelyne Huytebroeck. � Oui, mais pas n�importe où.

M. Willem Draps, secrétaire d�Etat à la Région de Bruxelles-
Capitale, chargé de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et
Sites et du Transport rémunéré de Personnes. � Nous avions alors
effectivement joint nos efforts à une série de voix qui s�étaient éle-
vées notamment parmi les travailleurs de ce centre de tri postal pour
que l�implantation soit maintenue à Bruxelles. Cela semble à présent
acquis.

La problématique des centres de contrôle technique des automo-
biles relève de la compétence de Mme Isabelle Durant, ministre
fédérale de la Mobilité et des Transports, qui, selon la législation
organisant ces centres de contrôle, doit en agréer l�implantation.

Je suis en possession d�une lettre datée du 19 septembre 2001
par laquelle Mme Durant donne son accord au directeur de l�orga-
nisme « Sécurité automobile » situé rue de la Pastorale, 60-66 à
Anderlecht, pour l�achat du terrain de la rue Marguerite Bervoets à
Forest pour y construire une nouvelle station de contrôle technique
en remplacement de l�actuelle station de la rue de la Pastorale à
Anderlecht.

Je cite deux passages de la lettre de Mme Durant :

« En conséquence, j�ai décidé de marquer mon accord de principe
quant à l�achat d�un terrain à Forest pour un montant d�environ
105.000.000 BEF hors frais.

En ce qui concerne la localisation du terrain retenu, sa superficie,
son affectation et le coût à prévoir pour son achat, votre proposition
ne me semble pas sujette à de quelconques objections. ».

Etant confronté à une position aussi claire de la part de Mme
Durant, mon seul devoir en tant que responsable de l�aménagement
du territoire est de vérifier si les propos péremptoires de Mme
Durant sont conformes à la réglementation urbanistique bruxelloise.

Le site concerné est situé en zone de forte mixité au PRAS. Un
centre de contrôle technique automobile est considéré dans le glos-
saire du PRAS comme de l�équipement d�intérêt collectif. Suivant la
prescription générale 0.7 du PRAS, les équipements d�intérêt collec-
tif peuvent être admis dans toutes les zones dans la mesure où ils
sont compatibles avec les caractéristiques du cadre urbain environ-
nant et avec la destination principale de la zone, ce qui est le cas
puisque les zones de forte mixité sont affectées aux logements, aux
équipements d�intérêt collectif ou de service public, aux bureaux et
aux activités productives.

Les autres limites et restrictions édictées dans les prescriptions
particulières relatives à la zone de forte mixité ne peuvent faire obs-
tacle à l�application de la prescription générale 0.7 du PRAS.

En conclusion, et vu le choix de principe opéré au niveau fédéral,
la seule restriction qui s�applique à la localisation de ce contrôle
technique est qu�il doit être compatible avec les caractéristiques du
cadre urbain environnant, ce à quoi je serai attentif, dans l�instruc-
tion du dossier de demande de permis d�urbanisme.

Mme la Présidente. � La parole et à Mme Evelyne Huyte-
broeck.

Mme Evelyne Huytebroeck. � Madame la Présidente, je re-
mercie le secrétaire d�Etat pour sa réponse.

Dans ma question, l�année passée, je ne demandais pas unique-
ment que le centre de tri reste à Bruxelles; je proposais aussi qu�il ne
déménage pas et qu�il soit situé à proximité d�un chemin de fer.

Je demandais au Ministre-Président de Donnea de relayer ce
souhait auprès de M. Daems, c�est-à-dire un centre de tri proche
d�un chemin de fer.

Deuxièmement, tout ce que vous m�avez dit concernant Mme
Durant, je le savais, pour avoir examiné le dossier. Mme Durant a
donné son accord pour l�achat, après étude par ses services adminis-
tratifs et un rapport « mobilité » qui, à mon sens, était incomplet.
Elle devra encore donner son agrément pour la construction du cen-
tre de contrôle technique. J�espère qu�elle disposera, à ce moment-
là, de tous les éléments nécessaires en termes de mobilité.

M. Willem Draps, secrétaire d�Etat à la Région de Bruxelles-
Capitale, chargé de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et
Sites et du Transport rémunéré de Personnes. � Je l�espère pour
vous !

Mme Evelyne Huytebroeck. � Il est exact par ailleurs qu�elle
n�a pas mis en doute le rapport réalisé par son administration.

Troisièmement, le terrain doit être conforme sur le plan urba-
nistique. Vous avez parlé d�un équipement d�intérêt collectif. Je
veux bien admettre qu�un centre de contrôle technique le soit pour
les automobilistes mais, en tant que ministre de l�Aménagement du
Territoire, vous devez veiller à ce qu�il le soit également pour les
Bruxellois riverains.

Vous me rassurez quand vous me dites que vous allez vérifier si
ce centre est conforme au cadre environnemental. Selon moi, il ne
l�est pas, et cet avis est partagé par des riverains tout proches.

Mme la Présidente. � La parole est à M. Willem Draps,
secrétaire d�Etat.

M. Willem Draps, secrétaire d�Etat à la Région de Bruxelles-
Capitale, chargé de l�Aménagement du Territoire, des Monuments et
Sites et du Transport rémunéré de Personnes. � Madame la Prési-
dente, je serai attentif à ce problème. Je signale cependant que sur foi
de cette lettre, une société en question a acheté pour 105 millions
hors frais un terrain avec l�engagement que son affectation ne donne-
rait pas lieu à des difficultés. Il y a donc à tout le moins un problème
dans le chef de la société concessionnaire.

Quant à la décision de l�urbanisme, je ne veux pas en préjuger.

Mme la Présidente. � Nous demandons au secrétaire d�Etat
d�être très vigilant à ce sujet.

� L�incident est clos.
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Mesdames, Messieurs, nous interrompons ici nos travaux pour
poursuivre l�ordre du jour de l�Assemblée réunie de la Commission
communautaire commune.

Dames en Heren, wij onderbreken hier onze werkzaamheden om
de agenda van de Verenigde Vergadering van de Gemeenschappelijke
Gemeenschapscommissie te hernemen.

La séance plénière est suspendue à 18 h 55.

De plenaire vergadering wordt geschorst om 18.55 uur.

Elle est reprise à 19 h 25.

Ze is om 19.25 uur hervat.

Mme la Présidente. � La séance plénière est reprise.

De plenaire vergadering wordt hervat.

VOTES NOMINATIFS

NAAMSTEMMINGEN

Mme la Présidente. � L�ordre du jour appelle les votes
nominatifs sur les projets dont l�examen est terminé.

Aan de orde zijn de naamstemmingen over de afgehandelde ont-
werpen.

PROJET D�ORDONNANCE MODIFIANT L�ORDONNANCE
DU 27 AVRIL 1995 RELATIVE AUX SERVICES DE TAXIS
ET AUX SERVICES DE LOCATION DE VOITURES AVEC
CHAUFFEUR

Vote nominatif sur l�ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TER WIJZIGING VAN DE
ORDONNANTIE VAN 27 APRIL 1995BETREFFENDE DE
TAXIDIENSTEN EN DIENSTEN VOOR DE VERHUUR
VAN WAGENS MET CHAUFFEUR

Naamstemming over het geheel

Mme la Présidente. �  Nous passons au vote nominatif sur le
projet d�ordonnance.

Wij stemmen over het ontwerp van ordonnantie.

� Il est procédé au vote nominatif.

Er wordt tot naamstemming overgegaan.

64 membres sont présents.

64 leden zijn aanwezig.

57 votent oui.

57 stemmen ja.

5 votent non.

5 stemmen neen.

2 s�abstiennent.

2 onthouden zich.

En conséquence, le projet d�ordonnance est adopté.

Il sera soumis à la sanction du gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.

Het zal ter bekrachtiging aan de regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, André, Azzouzi, Béghin, Mmes Bertieaux,
Braeckman, M. Bultot, Mmes Byttebier, Caron, Carthé, MM.
Cerexhe, Clerfayt, Cools, Cornelissen, Mme De Galan, MM. Daems,
De Grave, Mme de Groote, MM. de Lobkowicz, De Wolf, Decourty,
Doulkeridis, Mmes Emmery, Fraiteur, MM. Gatz, Grimberghs,
Mmes Grouwels, Huytebroeck, MM. Lahssaini, Lemaire, Mme
Lemesre, M. Mahieu, Mme Meunier, M. Michel, Mme Molenberg,
M. Moock, Mme Mouzon, MM. Ouezekhti, Parmentier, Mmes
Payfa, Persoons, MM. Pesztat, Riguelle, Mme Riquet, M.
Romdhani, Mmes Saïdi, Schepmans, M. Smits, Mme Theunissen,
MM. Vandenbossche, van Eyll, Van Roye, Vanraes, Vervoort, Mme
Wynants, MM. de Clippele et de Jonghe d�Ardoye d�Erp.

Ont voté non :

Neen hebben gestemd :

M. Arckens, Mme Bastien, MM. Demol, Lootens-Stael et Van
Assche.

Se sont abstenus :

Hebben zich onthouden :

M. Hance et Mme Rorive.

PROJET D�ORDONNANCE ELARGISSANT LES CONDI-
TIONS DE NATIONALITE POUR L�ACCES AUX EM-
PLOIS DE LA FONCTION PUBLIQUE REGIONALE

Vote nominatif sur l�ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT VERRUIMING VAN
DE NATIONALITEITSVOORWAARDEN VOOR DE TOE-
GANG TOT BETREKKINGEN IN HET GEWESTELIJK
OPENBAAR AMBT
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Naamstemming over het geheel

Mme la Présidente. �  Nous passons au vote nominatif sur le
projet d�ordonnance.

Wij stemmen over het ontwerp van ordonnantie.

� Il est procédé au vote nominatif.

Er wordt tot naamstemming overgegaan.

63 membres sont présents.

63 leden zijn aanwezig.

54 votent oui.

54 stemmen ja.

9 votent non.

9 stemmen neen.

En conséquence, le projet d�ordonnance est adopté.

Il sera soumis à la sanction du gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.

Het zal ter bekrachtiging aan de regering worden voorgelegd.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité et d�Ecolo.)

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, André, Azzouzi, Béghin, Mmes Bertieaux,
Braeckman, M. Bultot, Mmes Byttebier, Caron, Carthé, MM.
Cerexhe, Clerfayt, Cools, Cornelissen, Mme De Galan, MM. Daems,
De Grave, Mme de Groote, MM. De Wolf, Decourty, Doulkeridis,
Mmes Emmery, Fraiteur, MM. Gatz, Grimberghs, Mmes Grouwels,
Huytebroeck, MM. Lahssaini, Lemaire, Mmes Lemesre, Meunier,
Molenberg, M. Moock, Mme Mouzon, MM. Ouezekhti, Parmen-
tier, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pesztat, Riguelle, Mme Riquet,
M. Romdhani, Mmes Saïdi, Schepmans, M. Smits, Mme Theunissen,
MM. Vandenbossche, van Eyll, Van Roye, Vanraes, Vervoort, Mme
Wynants, MM. de Clippele et de Jonghe d�Ardoye d�Erp.

Ont voté non :

Neen hebben gestemd :

M. Arckens, Mme Bastien, MM. de Lobkowicz, Demol, Hance,
Lootens-Stael, Mahieu, Mme Rorive et M. Van Assche.

Mme la Présidente. � La séance plénière du Conseil de la
Région de Bruxelles-Capitale est close.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad
is gesloten.

Prochaine séance plénière le 10 et le 12 juillet.

Volgende plenaire vergadering 10 en 12 juli.

La séance plénière est levée à 19 h 30.

De plenaire vergadering wordt om 19.30 uur gesloten.
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